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INTRODUCTION

I. Introduction

L’approche décisionnelle de la politique étrangère a suscité fort peu de recherches en Europe et ne figure qu’exceptionnellement dans les programmes d’enseignement. Cette matière a déjà donné lieu, notamment aux Etats-Unis, à une abondante littérature et est déjà l’objet de plusieurs recherches et travaux.

Ceux-ci abordent les problèmes de la décision à travers des angles très différents : 

· Le rôle des acteurs étatiques (présidents, parlements, administrations, militaires, etc.) et non étatiques (groupes de pression, médias, opinion publique, etc.)

· Les problèmes de contrôle de l’information et ceux de sa mise en œuvre,

· La gestion des crises

· Le problème des perceptions

Contrairement à beaucoup de spécialistes de la politique étrangère qui analysent les objectifs, les stratégies et les intentions des décideurs à partir des résultats, l’Analyse décisionnelle s’intéresse prioritairement aux processus internes, qu’ils soient politiques, bureaucratiques ou cognitifs et à leur  influence sur la politique extérieure.

Située aux confins de plusieurs disciplines scientifiques (la science politique, la sociologie, la psychologie sociale, l’histoire), l’Analyse décisionnelle se revendique comme une approche scientifique de la politique étrangère.

Elle se propose d’isoler les variables significatives et de les mesurer, cherchant à démontrer davantage qu’à spéculer. 

Le champ du « decision making process » s’est développé en référence – par attrait et le plus souvent par répulsion – au modèle de la décision rationnelle auquel on attribue généralement les caractéristiques suivantes :

1. L’unicité de l’acteur étatique incarné par le « prince », chef de l'Etat ou de gouvernement qui conçoit, décide et agit au nom de l’intérêt général. L’AD s’inscrit en faux contre la vision d’un Etat acteur unique, homogène, réifié, abstrait, structure huilée au sein de laquelle la répartition des tâches serait parfaitement rationnelle entre décideurs politiques qui définissent les objectifs, décident et une administration disciplinée et vouée aux tâches de préparation et d’exécution des décisions. 

L’Etat y est considéré comme un système complexe de forces agissant chacune selon sa propre logique, disposant d’intérêts propres, d’une vision particulière de l’intérêt national et de la menace extérieure.

L’AD présuppose une dynamique interne dont l’issue, souvent imprévisible, vient peser sur les choix de politique étrangère. L’attention va dès lors se porter entre ces différentes structures administratives et le pouvoir politique incarné par le chef de l’exécutif, traditionnellement responsable de la conduite de la diplomatie et de la défense, pour tenter de démêler l’écheveau de la décision, identifier les responsabilités, savoir qui détermine les principaux choix et selon quelle logique, à partir de quelles informations, en fonction de quelle grille d’analyse. 

Comment l’appareil exécutif et les acteurs non étatiques perçoivent-ils le monde et sont-ils susceptibles de peser sur les choix finaux ?

2. La rationalité des choix : ceux-ci résulteraient d’une analyse utilitaire en termes de coûts-bénéfices. Des multiples options qui s’offrent à lui et à partir d’une information très complète et d’une capacité d’anticiper les conséquences de ces décisions, le décideur suprême dégagerait un choix optimal, le plus conforme à l’intérêt national. La littérature du dernier quart de siècle sur la prise de décision en politique étrangère tente de montrer les conditions réelles dans lesquelles sont prises les décisions, les difficultés auxquelles les décideurs politiques sont confrontés, le poids des valeurs, de l’idéologie, le mode de perception des contraintes externes et internes, l’élasticité de la notion d’intérêt national.

3. L’intentionnalité des décisions : l’action est supposée être une réponse délibérément choisie en vue de réaliser un objectif précis. Mais pour l’AD, la politique étrangère se réduit rarement à la réalisation d’un quelconque grand dessein. Elle est souvent faite de multiples actions concrètes, manquant de cohérence, improvisées, prises dans des conditions d’urgence et dépourvues de vision stratégique d’ensemble.

Les décideurs n’ont pas toujours des objectifs clairement définis à l’avance et cherchent davantage la « satisfaction » que « l’optimisation »

L’analyse décisionnelle constitue aussi une sorte de rupture par rapport aux autres approches de la politique étrangère : 

- Ainsi, elle se démarque de l’approche réaliste qui privilégie les explications de la politique étrangère par leurs finalités, définies essentiellement comme une quête de puissance et de maximisation de l’intérêt national. Or non seulement, l’ « utilitarisme » est prédominant chez les partisans de la théorie réaliste, mais l’est également la notion d’ « intentionnalité » puisque ces derniers postulent l’existence d’objectifs politico- stratégiques précis. L’approche réaliste repose sur certains postulats anthropologiques. Elle ne prend en considération que la notion de puissance et néglige les autres aspects sociaux. Elle met l’accent sur les relations politiques étendues comme des relations de puissance.

- L’AD se distingue également de l’« approche sociétale » qui tient pour facteur explicatif déterminant de la politique étrangère le contexte national et international : les contraintes économiques, géographiques, démographiques  ou encore le caractère du régime politique (démocratie, régime autoritaire, etc.) et qui rendent plus ou moins prévisible le comportement de l’Etat sur la scène internationale. 

- Elle se différencie notamment de l’approche structuraliste qui considère la structure du système international comme le facteur explicatif déterminant du comportement de l’Etat. Sans rejeter complètement ces approches, l’AD considère qu’elles ne suffisent pas à expliquer la politique extérieure des Etats, les fluctuations plus ou moins fortes des orientations qui peuvent se produire, qu’elles induisent un déterminisme incompatible avec l’observation des réalités concrètes et l’existence des choix véritables qui pourtant s’offrent aux responsables. Elles font abstraction de l’importance du facteur organisationnel, des luttes d’influence, des débats internes, des dysfonctionnements au niveau de la préparation, de l’information et de la mise en œuvre. Elles laissent dans l’ombre le problème des perceptions comme celui des valeurs, de la personnalité des décideurs politiques, de leur implication dans la conduite des affaires. L’analyste de la décision tente de comprendre pourquoi certaines options ont été préférées à d’autres, il s’intéresse aussi bien aux choix qu’aux non-choix, aux décisions qu’aux non-décisions.

- L’AD n’ignore pas l’importance des contraintes environnementales,  mais c’est la manière dont les acteurs perçoivent ces contraintes qui compte, l’importance qu’ils accordent, la manière dont ils définissent les intérêts nationaux, la hiérarchie des priorités qu’ils se forgent, la grille d’analyse qui leur sert à ordonner les informations qu’ils reçoivent. Les « contraintes » ne sont pas des données purement objectives, mais doivent leur importance au coefficient que leur propre grille cognitive leur octroie. L’interprétation et la perception par les acteurs deviennent des variables explicatives incontournables.

- Elle se distingue également des approches dites « nouvelles » des relations internationales, notamment de l’école transnationale qui met l’accent sur l’importance croissante des forces transnationales qui se sont développées au détriment de l’Etat. Certains auteurs remettent en cause la notion de « politique étrangère » et de « souveraineté » de l’Etat. Certes, les relations internationales ne se réduisent pas aux relations internationales et la politique étrangère ne peut être définie comme « la partie étatique qui est tournée vers le dehors », mais ce serait une erreur que de sous-estimer le rôle central que les Etats continuent à jouer dans le système international, les fonctions importantes qu’ils assurent ; sécurité de la nation, adaptation à l’environnement international ; incarnation de l’identité nationale, préservation des équilibres géopolitiques ; défense de certaines valeurs communes, telles la paix, la démocratie. Ces mêmes acteurs non étatiques qui concurrencent l’Etat n’attendent d’ailleurs pas moins le soutien de ce dernier (c’est le cas des entreprises qui exportent ou des ONG qui interviennent dans des zones à risques et qui sans la protection de l’Etat seraient vouées à la paralysie, voire à la disparition). La concurrence va de pair avec une certaine complicité. Dans les circonstances de crise grave, c’est l’Etat qui impose généralement ses volontés aux acteurs non étatiques.

THEORIES DE LA DECISION

II. Théories de la décision

1.1.  Présidents et bureaucrates dans l’analyse de la politique étrangère

L’ouvrage de Graham T. Allison Essence of decision : Explaining the Cuban Missile Crisis, Boston, Lite Brown, 1971, qui traite de la crise des missiles de Cuba, d’octobre 1962, la plus grave, sans doute, que la guerre froide ait produite, a particulièrement marqué la discipline. La crise des missiles de Cuba est un événement unique. Durant treize jours d’octobre 1962, il y eut risque, plus grand que jamais auparavant dans l’histoire, de la fin soudaine de plus de vies humaines que cela n’avait jamais été le cas jusque-là. Si le pire était survenu, la mort de cent millions d’Américains, de plus de cent millions de Soviétiques aussi bien que de millions d’Européens, aurait fait apparaître comme insignifiantes les calamités naturelles et les cruautés précédentes.

Allison est un précurseur : il est le premier à avoir tenté d’élaborer des modèles théoriques. C’est paradoxalement le livre le plus cité dans ce champ particulier des relations internationales, mais aussi le plus controversé dans la littérature outre-Atlantique. Ce cas d’école, un des plus célèbres de l’époque contemporaine, nous servira de fil directeur dans l’analyse des différentes approches, bureaucratiques, cognitives et par l’opinion publique.

Allison tente de démontrer que les acteurs de la crise, en dépit des apparences, sont loin de se comporter selon le modèle de l’acteur rationnel. Ce dernier devrait, par conséquent, « être complété, voire supplanté » par des cadres de référence davantage axés sur le fonctionnement de la machine gouvernementale.

Il propose deux modèles : le modèle organisationnel et le modèle bureaucratique.

a) Le modèle organisationnel

Il définit l’appareil gouvernemental comme formé d’un conglomérat d’organisations semi-féodales agissant non pas tant en fonction d’instructions des dirigeants  gouvernementaux ou d’une stratégie globale et d’objectifs à long terme, mais selon des routines et des procédures  préétablies, en vue de résoudre des problèmes à court terme et pour faire face à des situations d’urgence. Chaque organisation s’occupe d’un ensemble particulier de problèmes et agit par rapport à ces derniers avec une quasi-indépendance. Cependant, peu de problèmes importants tombent exclusivement dans le domaine d’un seul champ d’études. Les décisions politiques sont tributaires de ces organisations qui ne fournissent pas spontanément au gouvernement l’information qui lui est nécessaire, limitant ainsi considérablement sa marge de manœuvres. Les dirigeants gouvernementaux se situent formellement, et dans une certaine mesure en réalité, au sommet de ce conglomérat. Toutefois, les gouvernements perçoivent les problèmes à travers des détecteurs organisationnels. Ils déterminent les choix possibles et évaluent les conséquences comme des organisations traitant une information. Ils agissent de la même manière que ces organisations quand elles accomplissent les routines.

Selon Allison, ce cadre conceptuel permet d’expliquer, notamment, les erreurs de l’armée soviétique qui négligea de camoufler et de durcir les sites de fusées mis en place à Cuba, agissant selon des normes en vigueur sur le territoire soviétique.

Mais il expliquerait également la décision de Khrouchtchev de déployer ces missiles, décision largement influencée par les conceptions des forces nucléaires stratégiques. Il permettrait également de rendre compte du retard américain dans la découverte des sites, retard provoqué par la lenteur des services et les désaccords entre la CIA et l’armée de l’air se disputant la réalisation du vol de reconnaissance de l’avion U2 au dessus de Cuba qui permit de photographier les sites.

Présenté ci-après le paradigme du processus organisationnel développé par Allison
 :

A) Unité de base : la politique comme « output » organisationnel

Les événements de la politique internationale sont, de trois façons décisives, des outputs  de processus organisationnels. 

· Premièrement, les faits eux-mêmes sont des outputs organisationnels (…). Les décisions des responsables gouvernementaux déclenchent des routines organisationnelles. Les responsables gouvernementaux peuvent modifier les contours de cet output et exercer un certain choix en combinant les outputs. Toutefois, la plus grande partie du comportement est déterminée par des procédures établies antérieurement. 

· Deuxièmement, les routines organisationnelles existantes pour l’emploi des capacités physiques à disposition constituent les options effectives ouvertes aux responsables gouvernementaux confrontés à n’importe quel problème. Le fait que les programmes fixés (équipements, hommes et routines qui existent au moment précis) épuisent la gamme des boutons sur lesquels les responsables peuvent appuyer n’est pas toujours perçu par ces responsables. Toutefois, cela est déterminant dans chaque cas pour la compréhension de ce qui est réellement fait. 

· Troisièmement, les outputs organisationnels structurent la situation à l’intérieur des contraintes étroites à partir desquelles les responsables doivent décider à propos d’un problème. Les outputs posent le problème, fournissent l’information et font les premières démarches qui donnent une couleur à l’aspect du problème qui se présente aux responsables. 

B. Type dominant de raisonnement

Si une nation accomplit aujourd’hui une action donnée, ces éléments organisationnels doivent avoir accompli hier (ou avoir établi des routines pour cela), une action seulement marginalement différente de cette action donnée. A chaque moment précis, un gouvernement se compose d’un conglomérat établi d’organisations, chacune d’elles avec des buts, des programmes et des répertoires existants. Les caractéristiques d’une action d’un gouvernement dans n’importe quel cas sont la conséquence des routines établies et du choix des responsables gouvernementaux – choix opéré sur la base des informations et des estimations fournies par les routines (…). Le pouvoir explicatif du modèle est obtenu par la mise à jour des routines et des répertoires organisationnels ayant produit des outputs qui comprennent l’événement à expliquer. 

C. Proposition générale

Un certain nombre de propositions peuvent être énoncées :

I. Action de l’organisation ; l’activité selon les procédures types d’opération et les programmes, ne constitue pas une adaptation perspicace et flexible au « problème ». Le détail et les nuances des actions accomplies par les organisations sont déterminés avant tout par les routines organisationnelles et non par les instructions des responsables gouvernementaux.

· Les procédures types d’opération constituent des routines pour s’occuper des situations standard. Les routines permettent à un grand nombre d’individus moyens de s’occuper de nombreux cas, jour après jour, sans réflexion considérable, en répondant à des stimuli élémentaires. Toutefois, cette capacité régularisée d’exécution adéquate est obtenue au prix de la standardisation. Si les procédures types d’opération sont appropriées, le fonctionnement moyen est meilleur qu’il ne l’aurait été si chaque cas avait été traité individuellement. Toutefois, les cas spécifiques, les cas particulièrement critiques qui, d’une manière typique, n’ont pas de caractéristiques standard sont souvent traités d’une façon laborieuse.

· Un programme est rarement adapté à la situation spécifique dans laquelle il est exécuté. Il est plutôt, au mieux, le plus approprié des programmes dans un répertoire établi auparavant.

· Puisque les répertoires sont établis par des organisations possédant un certain esprit de clocher, pour des scénarios standard définis par l’organisation en question, les programmes disponibles pour affronter une situation particulière sont souvent mal adaptés.

II. Flexibilité limitée et changement par accroissement : les grandes lignes de l’action des organisations sont droites.

· Les budgets des organisations changent de manière croissante - pour ce qui est des sommes totales, comme pour ce qui est des partages à l’intérieur des organisations. Bien que les organisations pourraient se partager l’argent disponible chaque année en découpant à nouveau le gâteau, elles prennent en pratique le budget de l’année précédente comme base et l’ajustent en croissance. Les prédictions qui exigent de larges transferts budgétaires en une seule année, entre des organisations ou entre des parties d’une organisation, devraient être limitées.

· Une fois entrepris, un investissement organisationnel n’est pas abandonné au moment où les coûts objectifs l’emportent sur les bénéfices. Les enjeux organisationnels dans les projets adoptés conduisent ces derniers bien au-delà du niveau de perte.

III. Possibilités administratives de réalisation – une explication, une analyse et une prédiction adéquates doivent comprendre comme dimension principale les possibilités de réalisation. Un écart considérable sépare ce que les responsables politiques choisissent et ce que les organisations accomplissent.

· Les organisations sont des instruments émoussés. Les projets exigeant que plusieurs organisations agissent avec des degrés élevés de précision et de coordination ont peu de chances de succès.

· Les projets exigeant que les éléments existants des organisations s’écartent de leurs fonctions habituelles et accomplissent des tâches auparavant non programmées sont rarement exécutés sous leur forme projetée.

· Les responsables gouvernementaux peuvent s’attendre à ce que chaque organisation accomplisse sa tâche en fonction de ce que l’organisation sait faire.

· Les responsables gouvernementaux peuvent s’attendre à recevoir une information incomplète et déformée de chaque organisation, au sujet de la partie d’un problème donné la concernant.

· Là où une partie d’un problème attribuée à une organisation est contraire aux buts existants de cette organisation, on rencontrera de la résistance à son exécution.

b) Le modèle bureaucratique

Allison met davantage en valeur les rivalités qui opposent les différentes unités décisionnelles et les marchandages auxquels elles se livrent. Ces acteurs ne sont pas guidés par une vision stratégique globale mais par des objectifs à caractère corporatiste, personnel ou national. 

Leur point de vue sur un problème dépend prioritairement de la position qu’ils occupent dans le système décisionnel. La décision qui en résulte ne constitue pas un choix guidé par des considérations rationnelles mais un compromis négocié et dont le caractère dépend du poids et de l’habileté des acteurs respectifs. 

Ainsi, le blocus naval est-il présenté comme un compromis entre des points de vue différents oscillant entre l’immobilisme et une action militaire d’envergure. Cette décision résulterait d’un mélange d’erreurs de conception, de communication, d’information, de marchandage et de tiraillement, auquel s’ajoutent des considérations d’intérêts de sécurité nationale. 

Pour l’auteur, chacun de ces deux modèles est valable mais correspond à un niveau de la réalité.

Présenté ci-après le paradigme du modèle bureaucratique :

A. Unité de base de l’analyse : la ligne de conduite comme conséquence politique

Les décisions et les actions des gouvernements sont essentiellement des conséquences politiques intranationales : conséquences dans le sens où ce qui se passe n’est pas choisi comme une solution à un problème mais résulte plutôt du compromis, de la coalition, de la compétition et du désarroi entre les membres du gouvernement qui examinent les différents aspects d’une question ; politiques dans le sens où l’activité dont les conséquences sont issues est le mieux caractérisée comme marchandage. Et suivant l’usage de Wittgenstein du concept de jeu, le comportement national dans les affaires internationales peut être perçu comme formé par les résultats de jeux simultanés, qui se chevauchent, compliqués et subtils, entre des joueurs situés dans des positions dont la position hiérarchique constitue le gouvernement. Ces jeux ne se déroulent ni au hasard, ni à loisir. Le jeu est structuré par des voies qui sont fixées. Des délais imposent des questions à l’attention des joueurs affairés. Les coups dans le jeu d’échec doivent être ainsi expliqués en termes de marchandage entre joueurs, avec un pouvoir distinct et inégal sur des pions particuliers et avec des objectifs séparables dans des sous-jeux distinguables.

B. Type dominant de raisonnement

Si une nation a accompli une action, cette dernière était la conséquence d’un marchandage entre des individus et des groupes à l’intérieur du gouvernement. Cette conséquence comprenait les résultats atteints par des groupes engagés en vue d’une décision ou d’une action, et les résultantes qui se dégageaient du marchandage entre groupes ayant des positions très différentes. Le pouvoir explicatif du modèle est obtenu en mettant à jour les tiraillements entre les divers joueurs, avec différentes perceptions et priorités, se concentrant sur des problèmes distincts, qui ont produit les conséquences qui constituent l’action en question.

C. Propositions générales

· Action et intention – L’action ne présuppose pas l’intention. L’ensemble des comportement des représentants d’un gouvernement à propos d’une question était rarement voulu par un individu ou un groupe. Ce sont plutôt des individus distincts avec différentes intentions qui ont contribué aux diverses parties composant un résultat distinct de celui que n’importe qui aurait choisi.

· Vote opinion dépend de votre position – Horizontalement, les diverses demandes faites à chaque joueur façonnent ses priorités, ses perceptions et ses conclusions. Pour de larges catégories de questions, par exemple les décisions concernant le budget et les acquisitions, la position d’un joueur particulier peut être déterminée avec une grande sûreté à partir de l’information concernant sa situation.

· Les hauts responsables et les exécutants – L’aphormisme  votre opinion dépend de votre position s’applique verticalement aussi bien qu'horizontalement. Verticalement, les demandes faites au président, aux hauts responsables, aux conseillers et aux exécutants sont tout à fait distinctes.

Les questions de politique étrangère que le président peut traiter sont limitées principalement par son programme très rempli : la nécessité de s’en occuper en premier lieu de ce qui vient ensuite. Son problème consiste à sonder l’aspect particulier des questions qui sont soumises à son attention, de préserver sa marge de manœuvre jusqu’à ce que le temps ait clarifié les incertitudes et d’évaluer les risques que les questions impliquent.

Les Hauts responsables de la politique étrangère ont le plus souvent affaire au problème du jour le plus brulant, bien qu’ils puissent obtenir l’attention du président et d’autres membres du gouvernement à propos d’autres questions qu’ils jugent importantes. Ce qu’ils ne peuvent garantir, c’est que le président payera le prix ou que les autres feront ce qu’ils ont promis de faire. Ils doivent soutenir la confiance du président dans la bonne ligne de conduite. La plupart des problèmes sont conçus, les choix possibles déterminés et les propositions avancées par des exécutants. Les exécutants se battent avec des exécutants d’autres départements. Toutefois, le problème majeur des exécutants est comment attirer l’attention des Hauts responsables, comment faire qu’une question soit réglée, comment faire que le gouvernement fasse ce qui est juste.

c) Critiques

Les critiques d’Allison tendent à remettre en cause les prémisses sur lesquelles sont fondés les deux derniers modèles théoriques, modèles qui ne sont, d’ailleurs, nullement exclusifs l’un de l’autre, mais se recouvrent, ce dont Allison conviendra sans difficulté. La plupart d’entre eux relativisent l’influence du décideur politique suprême. Tentons de résumer les principales d’entre elles.

· Appareil bureaucratique présenté comme exclusivement un facteur négatif, comme une entrave à la liberté du décideur politique alors qu’ils ont, bien souvent, un rôle constructif dans l’intervention de solutions concrètes. Sans eux, le président serait contraint de tâtonner, de prendre des risques considérables. Il surestime les rigidités de ces organisations, ne faisant pas de distinction entre les différents types de services impliqués dans le processus de décision.

· Allison privilégie beaucoup trop le lien entre la fonction exercée par les acteurs et la position qu’ils défendent. Il n’existe pas de lien de causalité simple entre ces deux variables, sinon on devrait en conclure que tout autre président que Kennedy aurait pris la décision du blocus, tout comme en 1945 tout autre président que Truman aurait décidé les bombardements d’Hiroshima et de Nagasaki et que la décision de De Gaulle de faire sortir la France des organismes militaires intégrés de l’OTAN en 1966 aurait été prise par n’importe quel président français.

De même, faudrait-il croire que les militaires seraient a priori des « faucons » et les dirigeants civils des « colombes ». En réalité, l’opposition entre ces deux groupes est loin d’être aussi marquée, les positions des différents acteurs étant loin d’être aussi tranchées. Les civils se montrent souvent davantage va-t-en guerre que les militaires mais, une fois la décision prise, les militaires font pression pour élever le volume des forces engagées. 

· La théorie de l’auteur sous-estime très largement l’influence du président sur la bureaucratie, les ressources dont il dispose pour s’affranchir de la tutelle des experts. Il a la possibilité de s’entourer de collaborateurs personnels à la fidélité éprouvée, de nommer les hauts responsables et de les révoquer. Tous n’échappent pas toujours au désir de se montrer utiles au décideur, au risque d’ailleurs de porter atteinte à la qualité du processus de décision. L’auteur évoque le problème des rivalités entre les services en omettant de préciser que celles-ci sont une gêne pour le président mais aussi une garantie d’une information diversifiée. 

· Quelques excès à présenter « les marchandages » comme une norme dans les relations entre le président et les appareils bureaucratiques et le « compromis » comme le mode habituel de résolution des conflits entre les différents acteurs. Des décisions peuvent être prises par le président, seul ou conseillé par quelques proches collaborateurs. Inversement, certaines d’entre elles sont élaborées et mises en œuvre par les responsables de service sans que le président s’en soit mêlé. L’influence des appareils est inversement proportionnelle à l’implication des dirigeants politiques dans le processus de décision.

· Allison ne s’intéresse pas au « dysfonctionnement politique », aux dégâts qui peuvent être occasionnés au processus décisionnel du fait de négligences de la part du pouvoir politique, de son inertie, de son incompétence dans certains domaines, ou au contraire du fait de sa précipitation à agir sans s’entourer des avis nécessaires, de l’absence d’objectifs clairs, de son désintérêt pour certains problèmes qui ne figurent pas parmi ses priorités, laissant ainsi une grande marge de manœuvre aux bureaucraties. La « puissance » des bureaux résulte le plus souvent d’une défaillance de l’autorité de l’autorité politique.

· Les modèles d’Allison peuvent-ils, dans ce cas, prétendre au statut de modèle théorique ? Peut-on, d’ailleurs, tirer des conclusions d’un pareil niveau de généralité à partir de l’étude d’un cas unique, aussi intéressant soit-il ? C’est le travers de beaucoup d’études aux Etats-Unis de ne s’intéresser qu’à la situation américaine mais aussi et surtout faut-il ajouter, de vouloir extrapoler à partir d’un cas unique. Un modèle décisionnel doit prendre en considération une variété de cas, portant sur une assez longue durée. 

Les modèles d’Allison ont davantage valeur d’outils conceptuels d’une utilité incontestable si on les manie avec discernement. Ils ont contribué à déniaiser le comportement de certains analystes, trop proches du modèle de la décision rationnelle et involontairement, à démythifier le poids des bureaucraties, à relativiser les maux qu’on leur prête.

1.2.  Approche cognitive de la décision 

Les problèmes des perceptions tiennent également une grande place dans l’analyse décisionnelle où ils apparaissent comme une variable fondamentale dans le travail d’Allison, sans pour autant que la manière dont les décideurs appréhendent le monde ait été approfondie.

La manière dont les informations sont perçues par les acteurs et transformées en choix est considérée par certains auteurs comme essentielle à la compréhension  de la décision. 

L’image que les décideurs se font de la réalité acquiert plus d’importance que la « réalité objective ». Les travaux sur la perception sont fondés sur le postulat selon lequel il existe un hiatus entre le « monde réel » et la vision que le décideur se fait de ce monde, hiatus qui peut conduire à une mauvaise compréhension de la réalité et à des décisions inappropriées.

a) Quelles sont les causes de ce décalage ?

L’incapacité du décideur à saisir toute la complexité de certaines réalités, ce qui le conduit à trier, à simplifier la réalité, à la réduire à ses attributs les plus significatifs afin de rendre plus aisée la procédure de l’analyse des options et des choix.

L’importance du « système de croyances » du décideur qui contribue à structurer sa vision du monde. Les croyances sont déterminées par la personnalité du décideur, son éducation, ses expériences vécues, son adhésion à certaines valeurs, à la conception qu’il se fait de son rôle. Elles agissent comme une « carte d’orientation », comme une grille d’analyse guidant le décideur dans le choix des objectifs à atteindre, comme un verre filtrant les informations les plus compatibles avec sa vision du monde.

Les croyances ne sont pas statiques, elles peuvent évoluer en fonction de la capacité du décideur à les remettre en question, de son ouverture d’esprit, de sa capacité d’adaptation à des données nouvelles.

Facteurs cognitifs qui perturbent le bon fonctionnement du processus de décision et qui faussent l’analyse :

· La tendance à percevoir ce à quoi on s’attend 

· Chercher à intégrer les informations nouvelles dans les représentations déjà établies, à les accorder aux croyances préexistantes, ce qui, en période de crise, peut conduire à une vision erronée de l’adversaire, à sous-estimer les risques ou au contraire à les surestimer.

· Importance des expériences passées et des leçons de l’histoire qui affectent les perceptions. Les décideurs se laissent entraîner à de fausses analogies historiques, à méconnaître les causes profondes des faits historiques sélectionnés pour les besoins de la décision, mais également à réitérer les solutions qui se sont avérées efficaces dans le passé et à rejeter celles qui n’ont pas fait leurs preuves, sans trop chercher à savoir si la comparaison est pertinente.

Types de comportement les plus courants des décideurs confrontés à une « dissonance cognitive », un décalage entre l’information reçue et le système de croyances :

· Certains tendent soit à les ignorer, soit à minimiser la véracité de l’information susceptible d’invalider l’information dérangeante.

· Les décideurs, réduits à remettre en cause leur grille d’interprétation, le font lentement et généralement aux marges de leur système de croyances.

b) Critiques

L’application à la politique étrangère de concepts empruntés à la psychologie n’en souffre pas moins d’une faiblesse majeure : la difficulté à les opérationnaliser. Les exemples utilisés pour sa démonstration ressemblent davantage à une illustration qu’à une preuve convaincante.

Les perceptions des décideurs sont des objets difficiles à appréhender, qui se prêtent mal à une analyse rigoureuse. 

Dans certains cas, le problème posé est tout autant celui de la dissonance cognitive que celui de la difficulté à choisir entre des options qui comportent toutes autant d’avantages que d’inconvénients. Certains échecs comportent des causes multiples et ne peuvent être réduits à un hypothétique problème de perception.

Le processus par lequel chemine l’information reçue, pour se transformer en décision, est extraordinairement complexe à retracer. 

En dépit de son incontestable intérêt, l’approche cognitive pose encore des problèmes théoriques et méthodologiques qui sont loin d’être résolus.

1.3. L’opinion publique dans l’analyse décisionnelle

L’étude de l’opinion publique suscite encore de vives controverses et au sujet de laquelle une littérature importante s’est développée. L’étude de son influence donne naissance, au cours des décennies quatre-vingts et nonante, à une littérature abondante aussi bien en science politique qu’en sociologie. Celle-ci se caractérise par la remise en cause du « paradigme minimaliste », dominant au cours des années soixante et septante qui présentait l’opinion publique comme un acteur minimaliste en politique internationale en raison du caractère minimal de l’information du public et de son intérêt pour les affaires internationales ; du  faible degré de stabilité et de cohérence de l’opinion publique sur ces questions. Par ailleurs, on doit constater que les études comparatives d'opinion publique au plan international sont relativement rares.

L’indifférence des personnes interrogées par sondages aux questions de politique étrangère peut se transformer en cas de crise internationale, en appréhension ou en colère, mais cela resterait une réaction « d’humeur », une  réponse superficielle et versatile.  

Elle exercerait une pression indirecte, diffuse et au total peu efficace, les gens ne débattant des problèmes qu’une fois la décision prise. Ces mêmes arguments servirent bien plus tôt à des auteurs tels Rousseau ou Tocqueville pour justifier le caractère non démocratique de la politique étrangère. 

La recherche sur l’opinion publique tendant à réhabiliter les sondages comme instrument de mesure des attitudes du public de masse, réfute l’idée « minimaliste » pour lui préférer le concept de cohérence et de stabilité « minimales », montre que les responsables de la politique étrangère sont devenus plus attentifs à l’opinion publique. 

Page et Shapiro
 ont analysé les tendances de l’opinion publique à travers cinquante années de sondages. Ces deux auteurs ont dénoté l’existence d’une stabilité de l’opinion publique et la capacité du public de masse au discernement et à la différenciation même sur des sujets complexes et techniques. Les changements d’attitude qu’ils constatent, ne sont l’effet du hasard mais correspondent à un changement de contexte, à l’apparition d’informations nouvelles.

Plusieurs travaux ont souligné la corrélation des résultats de sondages avec les choix correspondants, l’existence d’une influence de l’opinion publique, celle-ci étant toutefois variable selon les enjeux.

Se fondant sur les archives de différentes présidences et sur les résultats de plusieurs centaines de sondages, Graham
 développe un « modèle d’influence » en fonction de quatre facteurs qui déterminent si l’opinion publique aura ou non une influence :

1. Le niveau de soutien de l’opinion

Il distingue cinq niveaux de soutien de l’opinion : un courant fortement dominant (80% ou plus) imposera quasi automatiquement ses choix aux décideurs, un courant inférieur à 50% a fort peu de chances d’influencer les décideurs. Entre ces deux extrêmes, trois niveaux apparaissent dont chacun autorise une marge de manœuvre plus ou moins grande des décideurs.

2. L’étape du processus de la décision 

L’opinion publique aurait une influence directe au moment de la « mise sur agenda » d’une négociation et au moment de la ratification de celle-ci. Elle serait indirecte au moment des phases de la négociation et au moment de l’exécution. 

3. Le degré de connaissance de l’opinion par les décideurs

Compte tenu de la nature multidimensionnelle de l’opinion de masse, il est essentiel pour les dirigeants de découvrir l’aspect de l’opinion le plus pertinent à prendre en considération par rapport à la politique que l’on veut mettre en œuvre. Or, il s’avère que cette prise en compte ne s’opère pas de façon satisfaisante.

4. La capacité des acteurs à développer des stratégies de communication

La capacité des acteurs à développer des stratégies de communication compatibles avec les attitudes pré-existantes du public. Mais, toute stratégie de communication comporte un « effet boomerang » : afin d’obtenir le soutien du public, il faut répondre à certains de ses appels.

Ces méthodes appuyées sur des données quantitatives et sur le dépouillement d’archives seront complétées par ce que l’on nomme l’ « approche perceptionniste». Elle est fondée sur l’idée que l’opinion existe dès lors que les décideurs lui reconnaissent une influence sur leurs décisions. Cette notion d’opinion publique recouvre les opinions des citoyens dont les gouvernements trouvent prudents de tenir compte. C’est à partir de ces prémisses que s’est développée l’étude de l’influence de l’opinion publique à travers la vision subjective des décideurs.

Cette étude de l’opinion publique n’élucide pas pour autant le problème de son influence sur la politique étrangère. Tous les travaux menés depuis plusieurs décennies ne permettent de conclure à une « dictature de l’opinion ». Il est rare qu’elle joue à elle seule un rôle décisif. L’influence dépend de beaucoup trop de variables différentes dont la prévisibilité est réduite : nature de l’enjeu, degré de mobilisation des médias, détermination du chef de l’exécutif.

Au moment des élections par exemple, le public ne se détermine qu’exceptionnellement sur des enjeux de politique internationale. Il lui arrive souvent d’être pris entre des aspirations contradictoires (de vouloir, par exemple, dans le cas de prise d’otages, refuser de céder au chantage mais, pour sauver la vie de ces derniers, d’accepter de négocier avec les terroristes).

Autre paramètre à prendre en compte dans l’étude de l’opinion : les médias. Il existe bien une relation triangulaire pouvoir – médias – opinion. Les décideurs sont très sensibles aux médias. C’est un acteur qui intervient régulièrement dans leur réflexion et dans l’action, influençant, souvent par anticipation, à la fois le contenu et la présentation des décisions. 

Par ailleurs, pour Alain Plantey
, un gouvernement devrait régler sa stratégie en fonction des intérêts supérieurs de l’Etat, que ce soit avec ou sans appui de l’opinion. Mais l’humanité est entrée dans une époque où le citoyen exerce une pression croissante sur le pouvoir, dans tous les domaines, et peu à peu même au niveau international. La conduite de l’Etat ne dépend plus seulement du jugement et de la volonté de ses chefs ; elle doit tenir compte du sentiment que le peuple ou une partie du peuple dans sa profondeur, se forme des personnes et des évènements, en fonction de ses habitudes, de ses besoins et de son système de valeurs. Ce facteur joue une force variable suivant le pays. Un décalage peut se produire entre l’intérêt réel du pays et le sentiment de ses citoyens. Ceux-ci s’accordent rarement sur leur intérêt collectif ; ils en sont souvent un concept occasionnel ou sectoriel, épidermique et irréfléchi, alors que leurs dirigeants doivent s’élever au-dessus des préoccupations de chaque individu pour déterminer les besoins du pays à longue échéance. Un gouvernement qui attend de l’opinion sa directive et ses moyens n’est plus libre de ses objectifs.

L’opinion publique n’est ni unique, ni définitive, ni objective, ni homogène, au contraire elle est impulsive et versatile, fluide et disparate. Elle peut être manipulée, conditionnée, trompée. Elle subit l’effet de l’émotion, de la peur ou l’erreur, la pression du conformisme, de la haine, de l’enthousiasme. Elle est facteur d’opportunité plus que de légitimité ; d’excès plus que de prudence et de modération. L’incertitude de ses réactions accroît les aléas de la politique.

L’opinion n’exerce pas seulement une influence sur les choix des stratégies, elle peut en avoir aussi sur l’exécution d’une politique étrangère. Ainsi, des groupes de pression pèsent-ils sur des manœuvres nationales en les exploitant ou les paralysant. L’irruption de l’opinion dans le choix des stratégies et des tactiques diplomatiques est un facteur de dislocation internationale. En effet, il n’existe pas entre les Etats, même au sein de l’Union européenne, d’adéquation des rythmes politiques. Chaque pays vit suivant son propre échéancier électoral et gouvernemental : la divergence ou la concordance des programmes  nationaux en résulteront suivant les cas. Malgré l’imbrication croissante des intérêts, chaque pays est ainsi encouragé à cultiver le particularisme de sa réponse aux défis extérieurs.

Par leur action efficace sur l’opinion, la radiodiffusion puis la télévision sont devenues des instruments de l’action diplomatique et du dialogue entre les peuples. Elles constituent même des armes entre les mains des gouvernements qui savent se servir d’elles dans le cadre d’une politique de présence, d’intervention, d’agression. Le développement des moyens d’information et de communication oblige à considérer particulièrement ceux pour lesquels celles-ci sont un moyen, une condition de l’action efficace. Dans les pays où l’opinion publique exerce une influence sur la décision politique, elle contribue à sa formation non seulement par la diffusion des nouvelles, mais aussi par l’observation critique des faits.

b) Critiques

Le sociologue Pierre Bourdieu
 fut l’un des premiers à avoir radicalement remis en question le concept d’opinion publique tel que beaucoup d’observateurs, analystes et même les politiques et les médias l’utilisent, en montrant notamment que les sondages, loin de recueillir de manière neutre et objective une opinion déjà constituée, sont des instruments de pouvoir qui fabriquent sur mesure une opinion adaptée à des projets politiques préexistants. Ce point de vue a suscité beaucoup de débats.

Son analyse remet en question l’existence de l’opinion publique en trois points: premièrement, Toute enquête d’opinion suppose que tout le monde peut avoir une opinion ; ou, autrement dit, que la production d’une opinion est à la portée de tous.

Ensuite, il réfute le postulat selon lequel toutes les opinions se valent. Il n’en est rien car le fait de cumuler des opinions qui n’ont pas du tout la même force réelle conduit à produire des artefacts dépourvus de sens.

Enfin, pour lui, dans le simple fait de poser la même question à tout le monde se trouve impliquée l’hypothèse qu’il y a un consensus sur les problèmes, autrement dit qu’il y a un accord sur les questions qui méritent d’être posées.

Ainsi, si l’opinion publique n’existe pas, elle ne peut, donc, pas intervenir dans l’analyse décisionnelle.

III. Conclusion 

L’analyse des processus décisionnels ne se limite évidemment pas aux problèmes présentés dans cette partie du cours.

De nombreux aspects qui le mériteraient, tels que la décision en situation de crise, la dimension psychologique de la décision, le rôle des médias ou l’amélioration du processus de prise de décision, n’ont pu être approfondis ou même abordés.

L’analyse décisionnelle ne propose pas une « théorie globale de la décision », consciente de la difficulté qu’il y a à conceptualiser cette notion sans retomber dans les pièges du modèle de l’acteur rationnel et des théories normatives.

Sur le plan méthodologique, elle se heurte à plusieurs difficultés, notamment :

· Difficultés liées à la maîtrise de la technique des interviews, 

· Difficulté de reconstituer des processus décisionnels souvent très complexes, à l’identification des influences et des responsabilités, travail d’autant plus délicat que les « vraies décisions » comme celles prises par Kennedy en octobre 1962, sont plutôt rares.

La politique étrangère est souvent faite de mesures ponctuelles, bricolées plus ou moins habilement, enchaînements échappant à la seule volonté des hommes ou des femmes. 

Les grandes décisions comme les actions routinières intéressent l’analyse décisionnelle, toutes les deux étant révélatrices du fonctionnement d’un système décisionnel. En politique étrangère, le décideur ressemble à un joueur d’échecs menant plusieurs parties simultanément, où les gains ou les pertes ne s’évaluent que sur le long terme.

En dépit de ces obstacles, l’analyse décisionnelle a permis d’importants progrès dans la compréhension de la politique étrangère.

ANALYSES DES CONFLITS

IV. Analyses des conflits

4.1 Introduction

Au sortir de la guerre froide, la plupart des analystes et des observateurs s'accordaient à prédire l'avènement d'un nouvel ordre mondial dans lequel les efforts de la communauté internationale allaient se concentrer sur la résolution des conflits et des guerres civiles. Contrairement aux prévisions, on a plutôt assisté à une prolifération des conflits dans le monde. Aucun continent n'est épargné: de l'Amérique Latine à l'Océanie en passant par l'Afrique, l'Europe et l'Asie. Dans certains autres pays qui semblent vivre en paix, il y a pourtant des tensions ou des conflits latents. Ce qui fait dire à Nouschi
 que le monde a raté son entrée dans la paix en 1989. 

La communauté internationale sous la bannière de ce nouvel ordre mondial n'a pas été en mesure de contenir ces explosions de violence aux quatre coins de la planète. Pour certains observateurs, cette prolifération est la conséquence de l'inaction de la « Communauté internationale au sortir de la guerre froide »
 Cette « communauté internationale » ne cesse d'être sollicitée pour résoudre les conflits. Les instruments traditionnels qu'elle utilise (opérations de maintien de la paix des Nations Unies
, aides humanitaires, etc.) se sont révélés onéreux et parfois inefficaces ou même contre-productifs par rapport à l'objectif à long terme de retour à une situation durable de non-violence et de stabilité. A un moment où les principaux donateurs manifestent une certaine lassitude, en ce qui concerne les engagements financiers, la très nécessaire assistance internationale au développement prend donc la forme d'aide d'urgence et est concentrée, même à longue échéance, sur des mesures telles que le déminage, la démobilisation des combattants, la réinsertion d’enfants soldats, la lutte contre le sida et la reconstruction des infrastructures.

Généralement, un conflit est révélateur de la nécessité de résoudre certains problèmes. S’il n’est pas résolu efficacement, il devient destructeur et cause de nombreuses souffrances aux populations civiles. 

La politique étrangère d’un Etat vise, en principe, à assurer à la fois la sécurité de cet Etat, et la stabilité des autres Etats importants pour le maintien de celle-ci. Ce double souci de sécurité et de stabilité, aussi bien économiques que politiques, implique un intérêt dans la réduction des conflits avec et dans d’autres Etats. Mais c’est bien l’élément «  sécurité » qui a le plus évolué et qui s’est le plus imposé depuis le milieu du XXè siècle. Le règlement des conflits a certes préoccupé les politiques étrangères, tout particulièrement celles des principales puissances.

Toutefois, la nouveauté de la situation actuelle réside dans la recherche plus active des conflits à contrôler, conflits que l’on cherche même à prévenir avant leur irruption qui ne manquerait pas de déclencher une crise. Dans de nombreuses régions du monde, la sécurité ne peut donc plus se réduire à la défense nationale.

Elle implique au contraire le règlement de conflits extérieurs avant qu’ils ne deviennent des facteurs de déstabilisation ou de risque militaire. Cette tendance entraîne une évolution de la pratique mais aussi du concept même de politique étrangère.

4.2. Définition du concept conflit

Un conflit est la rencontre d’éléments, de sentiments contraires. Il peut se manifester sous forme de guerre ou contestation entre Etats. On peut aussi définir un conflit comme la poursuite de buts incompatibles par différents groupes. Les conflits peuvent être latents, prendre des formes d’une confrontation armée générale ou ponctuelle, de tension diplomatique, de crise internationale, de crise régionale ou de crise locale. Il est donc important de souligner que tout conflit n’est initialement violent.

Le conflit est un moteur dans l’histoire de l’humanité. Il conduit à la destruction mais il constitue également une force de motivation puissante pour la construction de la paix. Le conflit est le propre des rapports humains. Il signifie simplement une incompatibilité des intérêts en présence, des objectifs visés et/ou des actions entreprises. Le conflit est générateur de violence.

Ainsi, le coût élevé de la violence a entraîné le développement d’efforts en vue d’empêcher la prolifération des conflits.

Et qu’entend-t-on par violence ? La violence se définit comme une « situation où l’espérance de vie quantitative et qualitative des individus ou des communautés est réduite de manière intentionnelle »
.  Les indicateurs de ce phénomène sont l’espérance de vie moyenne des membres d’un groupe, la mortalité infantile, l’apport journalier en calories, l’accès à la scolarité. 

L’Europe a compté parmi les régions les plus violentes au monde. Elle remporterait tous les records avec ses deux guerres mondiales, ses régimes totalitaires, ses camps de concentration. Par exemple, la guerre civile d’Espagne a fait un million de morts. Mais, la seconde moitié du siècle passé a vu la création de la Communauté Economique européenne (CEE) et le continent est ainsi, devenu l’un des endroits les plus libres, sûrs et riches de la planète.

Quatre types d’instruments provoquant la violence : 

· La violence physique ou armée est la plus visible. Ce type de violence a pour but d’intimider, de contraindre, blesser et même tuer des personnes.

· La violence psychologique cible les esprits et les sens. Elle tente d’handicaper les aptitudes « sentimentales » des personnes. La violence psychologique est souvent destinée à imposer des souffrances mentales ou à répandre la peur et la haine. La torture est une des formes de violence psychologique.

· La violence structurelle diffère des deux premières dans le sens où elle constitue un type indirect de violence. Dans ce cas, la violence est ancrée au sein des structures sociales et est moins visible que la violence physique ou psychologique. Ce sont des structures sociales qui portent en elles une certaine forme de violence. Par exemple : l’ancien régime de l’apartheid en Afrique du sud ou encore le système de castes existant encore en Inde.

· La violence culturelle fait référence aux aspects de la culture qui légitiment l’abus des instruments de violence cités plus haut. Cette violence est approuvée au nom de la révolution, du fanatisme religieux, d’idéologies politiques telles que les nationalismes, le communisme ou plus récemment la démocratie comme en Irak.

4.3. Méthodologie d’analyse des conflits

Avant de parler de méthodologie de résolution des conflits politiques, il est indispensable de pouvoir bien analyser un conflit. Il s’agit de poser un diagnostic. Les instruments d’analyse sont d’une grande utilité en matière de prévention. Ainsi, durant la guerre froide, les conflits dans le monde s'analysaient dans le sens de résultats de rivalités politiques entre les deux superpuissances qu'étaient les Etats-Unis d’Amérique (USA) et l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques (URSS). A cette époque, tout conflit était suspecté d'être commandité et/ou soutenu par l'une de ces deux superpuissances.  C’étaient aussi ces deux superpuissances qui œuvraient pour contenir leur propre conflit et éviter une guerre mondiale. 

Depuis la fin de la guerre froide et l’éclatement de l’URSS, la prolifération des conflits ne peut plus s’expliquer par une analyse aussi simpliste. Des recherches sont menées, depuis quelques années, pour analyser et comprendre les conflits. Actuellement, on ne peut parler de grille univoque de lecture et d'analyse des conflits qui soit autre chose que la lecture simpliste d’opposition des deux anciennes grandes puissances. 

Plusieurs chercheurs, organisations et agences internationales, ONG essaient de mettre en place des méthodes d’analyse des conflits. Ci-après quelques unes d’entr’elles :

i. Théorie de L. Reychler
 

Reychler propose une méthodologie pour diagnostiquer dans un but de pouvoir disposer d’une analyse fine indispensable à la compréhension d’un conflit.

1. La première nécessité est d’identifier les parties impliquées et leurs éléments constitutifs. Dans la plupart des conflits, il y a le maître du conflit et les acteurs-clé. Ensuite, doivent être distinguées des parties externes et des parties internes. Parmi les parties internes, on trouve trois sous-groupes : (1) les parties internes centrales qui sont directement impliquées dans le conflit, (2) les individus et les groupes internes concernés qui souhaitent jouer un rôle en facilitant des impulsions vers la résolution du conflit, (3) et les parties internes non impliquées. Parmi les parties externes, on peut dégager les éléments partiaux externes impliqués, les éléments impartiaux externes concernés qui désirent et peuvent jouer un rôle actif dans la résolution du conflit, et, enfin, les parties externes non impliquées.

2. Intérêts et convergences : après avoir identifié les acteurs, il faut reconnaître l’objet du conflit. il s’agit après de mettre en lumière les convergences et les intérêts des parties, des acteurs en jeu. Généralement les intérêts en compétition sont au centre de tout conflit. Certains sont vitaux et d’autres sont secondaires, certains sont conflictuels, d’autres sont communs. Ils peuvent aussi s’exprimer de manière différente. On peut toutefois les cataloguer en conflits d’intérêts au sujet de biens limités (territoire, pouvoir, ressources, etc…) ou en termes de moyen-fin, de valeurs, d’identité collective et même de controverses irrationnelles.

Sur ce point, il faut bien appréhender les termes utilisés :

· Problème : la source immédiate du conflit (exemple : un coup d’Etat militaire dans un pays)

· Interprétation : traduit le comportement de l’autre partie (un régime autoritaire ou une dictature menaçant d’autres pays au mépris de normes internationales)

· Position : fait référence aux demandes, menaces, solutions, propositions ou points de vue envisagés (imposer des sanctions, des condamnations internationales)

· Intérêt : fait référence aux causes qui rendent la situation problématique (montée des tensions entre pays voisins qui ont condamné ou dénoncé le coup d’Etat)

· Controverse : matière sur laquelle les parties doivent discuter et décider (comment contrôler le régime issu du coup d’Etat militaire)

3. La structure d’opportunité : comment se présente la structure d’opportunité pour les parties impliquées dans un conflit ? Observation des relations de pouvoir entre les parties et les conditions objectives, dans l’environnement du conflit, qui amplifient ou inhibent le recours à la violence. L’environnement politique, stratégique, juridique, économique, géographique et culturel au sein duquel s’inscrit le conflit peut augmenter ou réduire la probabilité de guerre ou de paix. Les probabilités de la violence sont plus élevées, par exemple, dans un environnement non démocratique. Dans une communauté en sécurité, les conflits tendent à être gérés de manière constructive. Dans un climat de crise, toute prise de décision sereine devient plus difficile.

4. Réflexion stratégique : Comment les acteurs définissent-ils la situation présente et comment conçoivent-ils l’avenir ? Comment évaluent-ils les différentes manières et moyens de gérer le conflit ? Que considèrent-ils comme leurs meilleures alternatives à un accord négocié ? Quelles sont les solutions possibles pour les parties en question ? 

5. Dynamique des conflits : L’issue d’un conflit est déterminée par la dynamique de l’interaction à l’œuvre entre les parties. Certains se transforment de manière constructive, d’autres débouchent sur une confrontation violente.

ii. Théorie des « sonnettes d’alarme »

Autre analyse des causes de ces conflits au travers d’indicateurs décrits comme autant de “ sonnettes d’alarme ” qui peuvent être utilisées dans une perspective de prévention
. Vu la complexité et la prolifération des conflits, ces indices ne sont ni exhaustifs, ni universels. Ils sont tout simplement le reflet de recherches et d'observations. Leur identification provient d'une démarche inductive.

Comment sait-on qu'un conflit va éclater? Comment repérer les guerres en gestation? Ce sont autant des questions auxquelles cette approche tente d’apporter des réponses.

Il faut d'emblée souligner que la résolution des conflits est sans objet si les différents protagonistes identifiés et les concepteurs ne s’y impliquent pas concrètement. Ainsi, on s’intéresse à la résolution des conflits non pas pour savoir si elle marche ou pas mais plutôt sous quelles conditions, elle peut être efficace.

La question des minorités: minorités marginalisées

Il existe dans le monde plus de 7 500 ethnies et communautés (peuples,…), plus de 6 000 langues parlées pour 185 Etats membres de l'Organisation des Nations-Unies
. Les minorités peuvent se présenter sous diverses formes: religieuses, ethniques, linguistiques, territoriales, etc. 

Le concept de minorité nationale est utilisé dans divers documents internationaux et hémicycles internationaux. Mais, il n’y a pas encore de définition unanimement acceptée. Toutefois, il existe une définition assez largement répandue et qui semble faire l’unanimité. L'expression « minorité nationale » désigne un groupe de personnes dans un État qui :

a. résident sur le territoire de cet État et en sont les citoyens,

b. entretiennent des liens anciens, solides et durables avec cet État,

c. présentent des caractéristiques ethniques, culturelles, religieuses ou linguistiques spécifiques,

d. sont suffisamment représentatifs tout en étant moins nombreux que le reste de la population de cet État ou d'une région de cet État,

e. sont animées de la volonté de préserver leur culture, leurs traditions, leur religion ou leur langue.

La marginalisation est le fait de priver une minorité de l’exercice d’un de ces droits fondamentaux. Cette marginalisation d'une minorité est souvent un signe préfigurant un conflit qui pourrait déboucher sur une guerre civile. Ces minorités sont, de fait, des enjeux dans les découpages territoriaux occasionnés par les guerres et la création des Etats. 

Quelques exemples de minorités nationales marginalisées.

•
Les Kurdes en Turquie, en Irak, en Iran et en Syrie : ceux-ci sont privés de l’exercice d’un ou plusieurs droits fondamentaux,

•
Les minorités russes dans les anciens pays soviétiques (les pays baltes, les pays de l'Asie mineure, ...) 

•
Les minorités indiennes au Canada, au Mexique et dans les pays d'Amérique latine. 

La problématique des réfugiés

Le mot “réfugié” n’a pas de sens univoque. Les réfugiés sont, en principe, des personnes qui ont quitté leur pays, franchi une frontière internationale et ce pour diverses raisons politiques. Ces personnes fuient, en général, des persécutions ou les violences perpétrées dans leur pays. Les personnes dites déplacées, sont celles qui n'ont pas franchi une frontière internationale. Elles se déplacent à l'intérieur de leur propre pays d'origine, souvent, pour les mêmes raisons que les réfugiés. 

Le H.C.R. (Haut commissariat des Nations Unies pour les réfugiés) définit les réfugiés comme "les personnes qui fuient car craignant d'être persécutées du fait de leur race, de leur religion, de leur nationalité, de leur appartenance à un groupe social ou de leurs opinions"
. Cette définition semble occulter le problème des personnes ayant fui leur pays pour des raisons autres que celles évoquées par le H.C.R., par exemple, la guerre. Pour combler cette lacune, l’Organisation de l'Unité Africaine a élargi l'application de ce concept à "Toute personne qui du fait d'une agression, d'une occupation extérieure, d'une domination étrangère ou d'événements troublant gravement l'ordre public dans une partie ou dans la totalité de son pays d'origine ou dont elle a la nationalité, est obligée de quitter sa résidence habituelle pour chercher refuge dans un autre endroit à l'extérieur du pays dont elle a la nationalité. ”
 Cette définition de l'Union Africaine (UA) ajoute un élément important qui est la possibilité de l’attribution du statut de réfugié, non seulement de façon individuelle et nominative, mais aussi de façon globale à un ensemble quelconque de population des régions troublées par les événements repris dans la définition.

Les pays d’Amérique latine sont allés encore plus loin dans la définition de ce concept, lors de la déclaration de Carthagène sur les réfugiés. Cette déclaration stipule que “Le concept de réfugié —dont l’application est à accorder dans la région— pourrait, non seulement englober les éléments de la convention de 1951 (Genève) et du protocole de 1967 (New York) mais aussi s’étendre aux personnes qui ont fui leur pays parce que leur vie, leur sécurité ou leur liberté y étaient menacées par une violence généralisée, une agression étrangère, des conflits internes, une violation massive des droits de l’homme ou d’autres circonstances ayant perturbé gravement l’ordre public.” Pour les pays ayant signé cette déclaration, la prise en compte des personnes fuyant leur pays en raison des troubles causés non seulement par une agression extérieure, mais aussi par des événements de politique interne (comme l’ethnicisme, par exemple) devient effective. Toutes les personnes déplacées sont considérées comme des réfugiés même si elles n'ont pas franchi une frontière internationale et restent à l'intérieur des frontières de leur propre pays. 

Les réfugiés sont souvent politiquement instrumentalisés. Ils sont l’objet d’un triple enjeux : idéologique, stratégique et économique.

· Enjeux idéologiques

La présence des réfugiés dans un pays peut être une autre façon de démontrer l'humanité ou l'inhumanité d'un régime ou encore l'occasion pour le pays d'accueil en mal de crédit sur la scène internationale de se voir octroyer un véritable "brevet de respectabilité". Ils remplissent ainsi un rôle idéologique. 

Exemples des cas des réfugiés remplissant un rôle idéologique: 

1. Au Pakistan, le général Zia Ul-Haq, isolé sur la scène internationale et en mal de crédit international suite à son coup d'état et à la mort du premier ministre Buto, put retrouver une certaine respectabilité grâce à la présence sur son territoire de trois millions de réfugiés afghans fuyant l'occupation russe en 1978. C'est à partir du Pakistan que la résistance afghane put s'organiser.

En 2001, la même opération se répéta après les attentats terroristes du 11 septembre aux États-Unis. Dans la lutte contre le terrorisme international, le Pakistan de Musharaf fut indispensable pour mener la campagne militaire contre les Talibans en Afghanistan. Le général Musharaf est arrivé au pouvoir par un coup d’Etat de l’armée contre le gouvernement civil de Sharif. Après les attentats, le général Président sera perçu par les Etats-Unis comme un allié important dans leur stratégie de lutte contre le terrorisme islamiste.

2.
En 1994, le maréchal Mobutu sut tirer profit de la présence des réfugiés hutu rwandais sur son territoire pour se refaire une santé sur le plan international. Ces réfugiés espéraient également constituer des sanctuaires pour une offensive militaire vers le Rwanda.6 

3.
Plus récemment, les Albanais et les Macédoniens espéraient également tirer parti de la présence des réfugiés kosovars sur leur territoire. Les différents gouvernements des pays limitrophes de la province du Kosovo soulignent la nécessité d'être aidés pour être en mesure d'accueillir ces centaines de milliers de réfugiés. Les camps des réfugiés servent de base de recrutement et d'entraînement pour l'UCK

· Enjeux économiques

Les réfugiés peuvent aussi remplir un rôle économique. L'arrivée de l'aide internationale qui suit généralement les mouvements de population constitue pour beaucoup de pays un apport non négligeable. Gonfler le nombre de ses réfugiés et aggraver les problèmes liés à leur présence est un moyen bien connu d'obtenir un don, un crédit, une aide d'urgence. Tels sont les cas de la crise du Kosovo pour les différents pays limitrophes, de la crise rwandaise pour le Congo et la Tanzanie.

· Enjeux stratégiques

Enfin, les réfugiés peuvent représenter un enjeu stratégique. Les réfugiés peuvent exercer un poids déterminant dans les relations concurrentes ou conflictuelles. L'expulsion des réfugiés est une manière de déstabiliser un pays voisin : par exemple, l'expulsion de centaines de milliers de vietnamiens d'origine chinoise par Hanoï vers la Malaisie, la Thaïlande et Singapour. Cette expulsion semblait répondre à trois objectifs bien précis: extorquer de l'argent, créer des problèmes économiques et sociaux dans les pays voisins et infiltrer des agents dans les nations de l'ASEAN (Association des nations de l'Asie du sud-est)7. Un autre exemple est celui des réfugiés soudanais présents en Ouganda qui servent de prétexte pour constituer un front anti-islamiste et freiner ainsi la propagation de l'intégrisme soudanais en Afrique centrale.

La montée des intégrismes

La montée des intégrismes religieux, linguistiques mais aussi ethniques constitue un indice non moins important de conflit en gestation. 

Les mouvements islamistes incarnent l'intégrisme religieux musulman. Ils veulent être la réponse à une crise socio-politique profonde, touchant particulièrement la jeunesse et les couches  sociales urbaines. 

On pourrait aussi parler de l'intégrisme “ des hommes en noir ” en Israël. Les formations politiques religieuses, présente un moment dans la coalition gouvernementale, accentuent l'emprise religieuse sur l'Etat israélien qui se radicalise de plus en plus en remettant en question les acquis des accords d'Oslo.

Outre les intégrismes religieux, il faut aussi épingler les intégrismes ethniques qui assoient la légitimité de leurs revendications sur l'espace physique et symbolique. Si les intégrismes religieux se retrouvent plus dans les pays du Moyen-Orient et asiatiques musulmans, les intégrismes ethniques caractérisent plus les régimes politiques africains.

La crise économique

La crise économique et la globalisation de l'économie mondiale ont rendu certains Etats non-viables. La révolution technologique, imposée par une concurrence acharnée liée à la globalisation de l'économie et à l'explosion démographique, aggrave la situation économique de certains pays surtout à production primaire et mono-producteur. Pour bénéficier des aides des organismes financiers internationaux, ils sont obligés d'adopter les plans d'ajustement structurels qui aggravent encore plus leur situation économique. Ces plans sont coûteux pour les populations. La conséquence de ces plans est l'amplification de la non-viabilité et l'instabilité de nombreux pays plongés dans une violence endémique. Ainsi la crise économique fait naître ce que Oswaldo de Rivero nomme des "entités chaotiques ingouvernables (ECI)9 ". Ceux-ci se distinguent par l'impuissance de l'Etat à maintenir sous son contrôle le territoire national et sa population. Des secteurs entiers de l'économie, des villes, des provinces et des régions tombent sous le joug des nouveaux maîtres de la guerre, des narcotrafiquants ou des mafias. Des territoires tombent ainsi, dans les mains des groupes en armes.

La crise de l'Etat

La dernière sonnette d'alarme est la crise de la structure étatique qui peut aller jusqu’à une criminalisation de l’Etat qui se traduit par "la montée en puissance des activités illicites (trafics divers dont celui des stupéfiants, stockage des déchets industriels toxiques, exploitation sauvage des ressources pétrolières, minières, cynégétiques et autres)10  avec des classes dirigeantes de plus en plus impliquées dans ces activités illicites.

Les symptômes de cette crise de l’Etat sont au nombre de cinq :

a) Le premier symptôme est "le déclassement" d'un pays, tant du point de vue diplomatique, que du point de vue économique et financier. Cette situation résulte essentiellement de la conjonction de la perte d'influence diplomatique avec une crise économique et financière. La conséquence de cette situation est un recul brutal de la souveraineté de l'Etat.

b) Le second symptôme tend à minimiser l'impact de la démocratisation des régimes dictatoriaux africains en vogue depuis la fin des années quatre-vingts. Les différentes élections organisées dans certains pays ont donné naissance à de nouveaux régimes dont “ la débilité laisse mal augurer la stabilité ou que l'on a quelque difficulté à considérer comme démocratique ”. La démocratisation s'est soldée par ce que certains nomment une aliénation supplémentaire de la souveraineté politique. 

c) La généralisation, l'extension ou la régionalisation des conflits armés qui touchent des régions qui semblaient être épargnées jusqu'alors. Les caractéristiques de ces conflits sont leur dimension régionale  et les tueries à grande échelle qu'ils engendrent (conflits dans les Grands Lacs, Soudan, Angola, Congo-Brazzaville, Somalie, conflits dans les Balkans, etc.)

d) La recomposition autour de nouvelles influences étrangères et de nouveaux pôles de puissance, conséquence de l'abandon, par les parrains traditionnels ou métropoles occidentales, suite à la dépréciation de l'enjeu géostratégique ainsi que de la montée en puissance d'acteurs se trouvant au Moyen-Orient. Des pôles d'influence politique s'affirmant en Afrique sont, par exemple, le Nigeria pour l'Afrique de l'Ouest et l'Afrique du Sud pour l'Afrique australe.

e) Enfin, les auteurs constatent l'implication, de plus en plus grande, des opérateurs politiques et économiques basés dans les pays en voie de développement dans des activités jugées illégales ou criminelles selon les critères occidentaux.

iii. Théorie des conflits

Un certain nombre de travaux aborde l’étude des conflits dans une tout autre perspective. Ils ont en effet pour but de découvrir les causes des conflits et d’éclairer les processus conflictuels eux-mêmes, et non de chercher quel est le comportement le plus fructueux pour un acteur dans un conflit. Certains de ces travaux se limitent à un travail de description et d’explication, alors que d’autres cherchent à lier cela à une action de contrôle ou de résolution des conflits internationaux. Ces derniers travaux sont déjà en partie sur le terrain des recherches consacrées au problème de la paix. 

Cette approche théorique a pour objet la découverte des causes des conflits internationaux et notamment de la forme de conflit la plus manifeste et spectaculaire, à savoir la guerre. Elle a pris, depuis une vingtaine d’années, une ampleur sans cesse croissante, avec entre autres de nombreux travaux s’inspirant de l’étude des conflits réalisés dans le cadre de la psychologie, de la psychologie sociale et de la sociologie.

Trois niveaux auxquels se situent les diverses causes des conflits qui ont été envisagés par les théories :

· Tout d’abord le niveau de l’individu avec les caractéristiques de la nature humaine, c’est-à-dire les tendances et les structures profondes de l’être humain au plan de son comportement social, et aussi avec les caractéristiques propres à certains individus au plan de leur personnalité. D’où par exemple le recours à des éléments tels que l’agressivité, les erreurs de perception, la frustration.

· Ensuite, le niveau des acteurs du système international, avec notamment les attributs (physiques, structurels et culturels) de ces acteurs. On a ici des facteurs tels que le caractère national, le militarisme, l’intérêt national, le régime politique.

· Enfin, le niveau de la structure du système international avec des caractéristiques telles que le nombre d’acteurs, la polarité, la hiérarchie des acteurs, l’homogénéité du système, les rapports de dépendance. On a par exemple à ce niveau des éléments tels que l’anarchie du système international, la polarité, la dissociativité.  

A. Charprade et F. Thual
 estiment que pour analyser et comprendre un conflit, il est indispensable de mettre en lumière les origines parfois lointaines des conflits et les motivations des protagonistes en soulignant les enjeux.

Ainsi, à  leur origine, trois filières essentielles d’explication, trois chaînes causales, non nécessairement dissociables, peuvent identifier :

1. Lutte pour les ressources : matières premières, minières, agricoles ou industrielles. Il s’agit dans ce cas de s’emparer de richesses, pour le profit d’un Etat, parce que celui-ci peut ainsi, en s’enrichissant, augmenter sa puissance.

2. Acquisition des données géostratégiques : un Etat cherchera ainsi à contrôler un espace géographique donné soit pour se protéger, soit pour augmenter sa puissance, soit encore pour empêcher un autre Etat de s’emparer de cet espace. (contrôle des crêtes de montagnes, des cols, des détroits, des embouchures, des sources ou des rives de fleuves)

3. Identité collective : Ce troisième élément sert souvent de légitimité aux deux autres. Cette identité peut être ethnique, nationale ou religieuse, ou regrouper ces critères.

A ceux-ci, les deux auteurs rajoutent une quatrième source de conflit qui est apparue au XXème siècle : celle des idéologies (par exemple le nazisme).

iv. Autre outil d’analyse

Nouschi, géopolitologue français, estime que la conquête n’est plus l’enjeu central des derniers conflits. Ils naissent des fractures du système local là où le territoire, la frontière, l’identité nationale, l’autorité étatique sont les plus fragiles
. Nul enjeu n’est plus clairement défini, puisque les objectifs sont très évolutifs. Nul camp n’a plus de limites très nettes, mais une grande fluidité des acteurs en présence….

MODE DE RESOLUTION DES CONFLITS

V. Mode de résolution des conflits

En théorie, les moyens permettant de régler un conflit sont nombreux et variés.

Pour une gestion efficace, il est indispensable de prendre en compte deux étapes :

· L’identification d’outils efficaces en fonction des circonstances

· Afin d’amener un pays vers une paix durable, la conception et l’application de stratégies combinant divers outils en fonction du lieu.

Ces outils sont des méthodes pour prévenir ou gérer un conflit afin de bâtir la paix. L’essentiel de ceux présentés ici sont ceux développés par M. Lund
. Ils peuvent être mis en application par différents canaux organisationnels : Ils peuvent être promus par des acteurs extérieurs à la région en conflit, par des gouvernements ou encore par des acteurs locaux.

1. Diplomatie officielle 

A chaque fois quand le conflit est là, il doit faire l’objet d’une gestion par des procédures politiques ou administratives. Ces procédures ont pour objectif d’empêcher le conflit de dégénérer et de donner lieu à la violence. Ne pas considérer comme conflit un différend réglé par des moyens pacifiques (politiques ou administratifs) empêchera de bien l’appréhender, de bien comprendre sa nature et son origine au moment où il dégénérera. La gestion et le règlement de conflit participent d’un processus que l’on peut qualifier de normal dans les rapports humains, à l’échelle des individus comme à celle des Etats.

Les rapports entre Etats représentent, d’une certaine manière, l’idéal type de la diplomatie normale ou officielle c’est-à-dire une communication continue entre parties égales, offrant la possibilité d’un règlement des conflits éventuels par le dialogue régulier. 

Quoique idéal type, la diplomatie normale ou officielle est pratiquée partout, d’une façon certes humaine et donc imparfaite, mettant en œuvre sa composante règlement des conflits d’autant plus activement que sa composante dialogue continu aura été usée, négligée ou mal exploitée. La diplomatie officielle est produite par les lieux diplomatiques permanents comme les chancelleries et les ambassades ou plus provisoires comme les conférences internationales. Elle est pratiquée au moyen du discours, d’échanges de visites ou de simples correspondances. La diplomatie d’Etat ou officielle prévoit pour les aspects des rapports bilatéraux les plus susceptibles de produire des tensions – et lorsque ces aspects-là peuvent être identifiés – des mesures et des mécanismes régulateurs : commissions frontalières, missions techniques, accords commerciaux…. L’histoire des peuples et notamment l’histoire des peuples européens, a été dictée par le résultat des tractations diplomatiques.

Ainsi, les pays européens sont arrivés progressivement à instaurer entre eux une communauté de sécurité dans laquelle la guerre est devenue impensable et où les différends sont réglés institutionnellement, soit par des contacts bilatéraux, soit dans les instances européennes. Les Etats membres ont également instauré ce type de régulation dans leur rapport avec l’extérieur, par exemple, dans leurs rapports commerciaux avec les USA, qui sont gérés par les ambassades mais aussi, si nécessaire, à l’échelle des ministères du Commerce extérieur, des Affaires étrangères, voire de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). 

La diplomatie officielle fonctionne dans la plupart des cas et d’innombrables conflits potentiels ont été gérés pacifiquement. Restent les autres. Ce sont les évènements qui attirent l’attention à la fois des médias et de l’opinion publique, des analystes de science politique et des chancelleries. Dans leur forme la plus extrême, ils donnent lieu à des crises, c’est-à-dire à des manifestations conflictuelles violentes, intenses et le plus souvent inattendues. L’absence d’information ou d’analyse adéquate prend alors de court les politiques étrangères, qui ne peuvent qu’espérer réduire l’intensité du conflit et éviter une guerre totale.

Pour tenter d’empêcher un conflit de dégénérer en crise, plusieurs pistes s’offrent à la diplomatie officielle :

La résolution du conflit : obtenir la fin du litige. C’est la première des pistes utilisées par les diplomates.

La régulation du conflit : elle vise à réduire avec le temps, un conflit violent à un désaccord politique. Elle est souvent considérée comme la plus efficace. Mais toutefois, laissé à l’état de désaccord persistant, un conflit peut rebondir et redevenir violent.

Transformation du conflit : elle consiste en l’élimination des causes profondes du conflit et dans le remplacement des rapports conflictuels violents par des rapports d’interdépendance. Il s’agit d’une voie étroite, parsemée d’obstacles fréquents, et où règne l’incertitude. 

La gestion des crises constitue en principe une tâche exceptionnelle pour la diplomatie, un moment provisoire de forte intensité dans la routine de la politique étrangère, mais pas son activité quotidienne. Les crises peuvent d’ailleurs être ponctuelles, brèves à l’exemple d’une attaque menée par des combattants pro-pakistanais contre un poste militaire indien. Mais, même dans un tel cas, leur signification s’appréhende à la lumière d’un contexte politique conflictuel plus large.

En outre, les caractéristiques même d’une crise rendent le développement d’une attention soutenue régulière et de longue haleine portée à certains conflits, à la manière d’un travail de veille. Une réaction diplomatique très vive à un incident violent au Proche-orient aussi décisive et novatrice qu’elle puisse être, ne résoudra pas le conflit israélo-palestinien. Au mieux, elle renverra les acteurs concernés à une situation  de statu quo, tandis que des mesures de plus long terme et de plus large visée resteront nécessaires.

Les exemples des conflits bilatéraux sont plutôt rares en Europe, mais les relations hispano-britanniques sur le dossier de Gibraltar en fournissent un particulièrement intéressant. Un incident lié à l’immigration ou au commerce peut se transformer en crise entre les deux pays avant de déborder sur d’autres aspects des rapports bilatéraux et nécessiter une prise de position de la part des autres pays  de l’Union européenne. Dans le contexte européen, il est fort peu probable que la crise sera résolue, soit directement entre les deux pays concernés, soit part la médiation d’une instance européenne. Mais ce faisant, les deux parties ne résolvent aucunement « la question de Gibraltar » c’est-à-dire le problème du statut du « Rocher » qui continue d’envenimer les rapports entre Londres et Madrid et de poser la question de l’indépendance éventuelle de ce territoire. Les Britanniques insistent sur la pertinence d’un référendum et comptent donc sur la décision de la population locale, tandis que les Espagnols traitent  plutôt cet enjeu comme une affaire de décolonisation.  Pour aller au-delà du simple maintien du statu quo conflictuel, il faut aborder le conflit avec d’autres moyens. Résoudre le conflit de Gibraltar signifierait trancher une fois pour toutes la question du statut de ce territoire. 

En attendant une décision finale, gérer le conflit au sens de mettre en œuvre des mesures destinées à rendre sa persistance moins coûteuse. Seul un tel accompagnement permettrait de réduire les risques de dérive violente qui ruineraient les efforts en cours. Il est  clair que le conflit ne serait ni géré, ni résolu sans un effort global pour transformer les rapports conflictuels en rapports d’interdépendance.

2. Gestion de conflit et système international

La plupart des conflits n’ont pas d’issue définitive : ils restent les objets de tous les efforts possibles et permanents, entrepris dans les cadres de mécanismes bilatéraux ou collectifs. 

Mais, qu’en est-il maintenant des conflits dits « extérieurs », qui surviennent dans un ou plusieurs Etats tiers ? Quelles attitudes de politique étrangère ces conflits réclament-ils et autorisent-ils ?

En principe, les choix possibles sont toujours les mêmes. Un Etat peut :

a) Soutenir un autre Etat dans le conflit qui engage celui-ci directement

b) Rester neutre, soit en se tenant à l’écart, soit en participant à la recherche du règlement, d’une gestion ou d’une transformation équilibrés du conflit. Cette seconde attitude est la plus fréquente et reflète la prudence toute bureaucratique  des ministères des Affaires étrangères, aussi bien que la prudence plus politique des chefs de l’exécutif. Car s’engager aux côtés d’un Etat signifie également s’engager contre un autre et sauf pour faire partie d’une coalition claire et puissante, une diplomatie ne cherche jamais à la légère à se fabriquer de nouveaux ennemis. Même pendant la guerre froide, alors que les grandes coalitions structurantes étaient relativement bien établis, le choix de s’engager en faveur d’Etats tiers ne fut pas toujours facile. Ainsi, aucune des deux superpuissances n’offrit de soutien inconditionnel au Maroc ni à l’Algérie dans le conflit du Sahara occidental.

Dans la plupart des cas, en l’absence d’un choix facile, un Etat souhaitant intervenir dans un conflit qui ne le concerne pas directement se contente donc d’opter pour une politique de résolution du conflit.

Deux catégories d’Etats sont susceptibles de poursuivre une telle politique : les Etats voisins de la zone de conflit d’une part et les grandes puissances globales d’autre part. Deux éléments les désignent, qui sont déterminants pour se lancer dans la poursuite d’une telle politique : l’intérêt et le pouvoir. 

1. Les Etats riverains du conflit ou situés dans son environnement régional ont normalement intérêt, davantage que d’autres, à son apaisement, tandis que les plus grandes puissances recherchent, davantage que d’autres également, le pouvoir ou à le gérer. Il y a un déséquilibre entre l’intérêt et le pouvoir répartis entre deux catégories d’Etats, qui peut mener soit à une collaboration entre les deux niveaux, soit au contraire à l’émergence d’un niveau de conflit supplémentaire bien que secondaire entre les médiateurs potentiels régionaux et globaux.

En principe, l’intérêt porté à un conflit provient du fait que celui-ci peut troubler les rapports des Etats tiers avec l’une des deux parties en conflit ou les deux, chacune de ces dernières souhaitant voir sa cause soutenue par d’autres. Mais un Etat extérieur au conflit peut avoir un intérêt à ce que l’une des parties belligérantes ne s’effondre pas complètement :

· soit parce qu’il soutient la cause défendue par celle-ci, 

· soit parce que celle-ci est un allié ou un pays ami, 

· soit parce que son effondrement serait producteur d’une forte instabilité régionale, 

· soit enfin parce que l’Etat extérieur au conflit porte lui-même une responsabilité dans l’irruption ou la prolongation de ce conflit. 

Les Etats voisins ont souvent le choix entre, d’une part assister passivement à une guerre qui détruit la stabilité régionale et d’autre part, entreprendre un effort de politique étrangère pour contenir ou réduire le conflit.

2. Le pouvoir d’agir est l’autre déterminant qui peut amener un Etat extérieur à intervenir dans un conflit. Mais les moyens de jouer un rôle efficace restent le plus souvent maigres et illusoires, ce qui explique que cette option de politique étrangère soit moins fréquemment choisie qu’on ne pourrait le souhaiter. 

On surestime ainsi souvent la possibilité d’une médiation « musclée », ou des Etats tiers pourraient utiliser tantôt la coercition, tantôt l’incitation, voire la corruption, pour imposer un accord  aux parties en conflit.

3. Diplomatie préventive  

Deux grandes catégories sont à distinguées : celle menée par des acteurs non-étatiques et celle prônée par les Nations-Unies.

a) La diplomatie locale ou parallèle, la diplomatie de terrain

La diplomatie de terrain est un des développements les plus récents de la diplomatie non gouvernementale. On l’appelle également diplomatie de seconde voie.  Elle se distingue des autres formes de diplomatie par un certain nombre de caractéristiques.

1. Elle nécessite une présence sur le terrain, pour la construction d'un réseau de confiance et pour une meilleure perception de la dynamique. Les diplomates de terrain partent du principe qu’il faut être sur le terrain pour aider efficacement à la transformation du conflit. La diplomatie officielle se mène parfois dans les capitales et dans les grands hôtels, loin des gens qui vivent le conflit à leurs dépens. Une présence crédible est nécessaire. Cet aspect de la diplomatie de terrain est important afin d’avoir une meilleure perception du conflit et pour prendre des mesures qui empêcheront qu’un conflit ne prenne une tournure destructive.

2. La nature de l'engagement : La qualité de l’engagement est essentielle à la réussite des efforts de paix. Le conflit, il s’agit ici d’une tentative de l’adopter. C’est un engagement de longue durée. L’enjeu doit être crédible. Cela exige de pénétrer dans d’autres mondes. Ce dernier point est nécessaire pour comprendre le comportement du conflit, pour éprouver de la compréhension et surtout pour mieux estimer les limites d’une approche juridique moralisatrice.

3. Approche du conflit à différents niveaux : ainsi, on classera les acteurs d'un conflit selon les niveaux d'importance. Au plus haut, on trouve la direction suprême (dirigeants militaires et politiques) et au bas de l'échelle, les soldats et les citoyens. A un autre niveau, on peut trouver par exemple, des dirigeants ethniques, religieux, académiciens, etc. Résoudre un conflit, implique la prise en compte des différents niveaux. Il faut donc impliquer toutes les couches moyennes et locales de la population.

4. Catalyseur d'un processus de paix autochtone : le processus de paix et la paix doivent être puisés et développés au sein de la culture. Les diplomates de terrain partent du principe que la paix et le processus de paix ne peuvent être dictés de l’extérieur. Une des tâches les plus importantes de cette diplomatie est de repérer les diplomates de terrain locaux ainsi que les initiatives de paix déjà existantes. Tout effort de paix est considéré comme un processus d’apprentissage pour tous les citoyens concernés. Le rôle du diplomate de terrain est celui d’un catalyseur et d’un promoteur du processus de paix. 

5. La large perspective temporelle : il ne suffit pas de trouver un accord de paix pour un conflit spécifique. Il est primordial de développer une véritable culture de réconciliation dans le passé, dans le présent et dans le futur. Un passé qui ne serait pas pansé serait une entrave à la paix durable et à la coopération. Cela peut sournoisement déclencher un nouveau conflit. Exemple : le regret exprimé par le Premier ministre japonais Tomiichi Murayuama quant au rôle joué par son pays durant la deuxième guerre mondiale fut applaudi par la communauté internationale. On peut se demander si on ne pourrait pas attendre la même chose de la part des dirigeants de l’Union européenne ou de certains chefs d’Etat vis-à-vis de leurs anciennes colonies. 

6. Intérêt pour les couches les plus profondes du conflit : réconciliation au niveau émotionnel, psychologique, et spirituel au sein de la population. Cela exige de changer sa représentation du monde, de même que son comportement vis-à-vis de soi-même et des autres. Cela demande aussi que l’on démonte les murs mentaux qui sont des obstacles à la construction d’un avenir pacifique.

7. Interaction complexe entre  des conflits à première vue différents : ce n’est pas seulement la distinction artificielle entre les conflits internes et externes que l’on dénonce, mais également la tendance à isoler des conflits étroitement liés ou à les réguler en quarantaine conceptuelle.

8. Préférence pour une approche intégrée du dialogue : préparation réfléchie et planifiée intégrant une collaboration des différents niveaux (militaire, politique, diplomatique, informative et éducative).

b) La diplomatie préventive de l’ONU

La diplomatie préventive est aussi prônée par l'ONU qui essaie de l'appliquer du mieux qu'elle peut. Depuis, ce concept fut vulgarisé par l'Institut américaine pour la paix, institution créée et financée notamment par le Congrès américain pour renforcer la capacité de l'Etat américain à promouvoir des résolutions pacifiques à des conflits internationaux. Celle-ci a pour objet d'éviter que des différends ne surgissent entre les parties, d'empêcher qu'un différend existant ne se transforme en conflit ouvert et si un conflit éclate, de faire en sorte qu'il s'étende le moins possible.13 

Avec l’idée de diplomatie préventive, émerge alors la notion de souveraineté en tant que responsabilité, avec toutes les conséquences que cela peut impliquer sur la définition des politiques étrangères.

Elle exige que des mesures soient prises en vue d'instaurer la confiance (ex. échange systématique de missions militaires, assurer la libre circulation de l'information,...) et implique un dispositif d'alerte rapide reposant sur des procédures formelles ou informelles d'établissement des faits (les faits doivent être connus rapidement et avec exactitude, bonne compréhension des événements, solides analyses), elle peut comprendre le déploiement préventif et, dans certaines situations, la création de zones démilitarisées14.

Exemples :

· Mesures prises en matière de prévention de conflits par l’ONU :

Identification des potentielles zones de conflit

Missions de bons offices du Secrétaire général

Médiation et/ou négociations

· Mesures de maintien de la paix

Partenariat avec les fonds et programmes des Nations-Unies

Assistance au processus électoral (aides techniques et matérielles)

Coopération avec les organisations régionales

4. La négociation

Dans ce chapitre deux aspects seront abordés : la négociation en tant que telle et la médiation assurée par les organisations internationales. 

a) Négociation

La négociation se trouve être une des voies possibles de résolution de conflits et souvent la plus fréquemment empruntée, soit directement par les parties concernées, soit encouragée ou félicitée par une médiation. La négociation est une des formes de la manœuvre des Etats, elle est concertée, élaborée et complexe. Toute la vie des nations, depuis des millénaires, est faite de cette alternance : la négociation avant la guerre et le négociation après la guerre. C’est souvent de grandes conférences de plénipotentiaires que l’on peut dater des évènements au moins aussi importants que ceux qui ont découlé des guerres. C’est à la négociation qu’il revient de parachever le résultat du combat, de le rendre durable et concluant, autant, que faire se peut. C’est par elle que le vaincu modérera le vainqueur.

La négociation peut être définie comme le processus consistant à rendre compatibles des positions initialement conflictuelles et à rassembler ces dernières autour d’une position commune qui donnera lieu à une décision et à un ajustement juridique. Le traité de paix est un des premiers exemples d’ajustement juridique. Cette décision est souvent prise selon la règle de l’unanimité ou au moins de l’accord général. 

Ainsi, la recherche des convergences d’intérêt est la voie normale du compromis et de la conciliation. La volonté de les ajuster et de les stabiliser conduit à la négociation. 

Règles de la négociation 

A partir du moment, où chaque partie possède un droit de veto sur le résultat obtenu, on considère que toutes les parties sont sur le même pied d’égalité. Mais, il persiste naturellement, le plus souvent, une inégalité entre les différentes parties en présence. Le principe d’égalité reste néanmoins le fondement de l’ethos de la négociation. Pour obtenir les ailleurs résultats, cet ethos requiert que les parties pratiquent une égalité dynamique.

Mais si l’ethos de la négociation est fondé sur l’égalité, force est de constater que c’est l’asymétrie qui produit les résultats les plus efficaces.

Lorsque les étiquettes de « plus fort » et de « plus faible » sont clairement attribuées dès le départ, les parties en présence évitent de consacrer  leurs efforts à l’imposition  d’un rapport de force, dans un conflit de fond. Le réflexe de politique étrangère qui consiste à jouer un rôle dans une négociation doit donc, par souci d’efficacité, s’effacer derrière l’objectif de politique étrangère, qui est la négociation elle-même.

Il y a deux sortes de processus de négociation potentiellement explorables par une politique étrangère :

a) une première consistant à s’engager dans un processus de concessions mutuelles jusqu'à ce que les positions convergent ; Cette méthode donne souvent lieu, au mieux, à des jeux à somme nulle (tout ce qui est gagné par l’un est perdu par l’autre.)

b) un seconde consistant à bâtir une base de discussion commune, susceptible d’être traduite ultérieurement en accord détaillé. Cette méthode crée des accords à somme positive, où les différentes politiques étrangères peuvent sortir vainqueurs des négociations. (Par exemple, la Syrie et Israël essaient ainsi de régler leurs désaccords sur le Golan par un jeu de concessions inégales, qui ne débouchent pour l’instant sur aucun accord. Avec l’Egypte, Israël est parvenu à un traité de paix en 1979, sur la base de la formule « territoire contre la sécurité ». La Namibie a obtenu son indépendance dix ans plus tard sur la base de la formule impliquant le retrait simultané des différentes troupes étrangères, appliqué simultanément et à l’Angola et à elle-même, permettant ainsi à toutes les parties d’avoir gain de cause.)

Quand les parties n’arrivent pas à conduire un accord entre elles, elles ont besoin d’un médiateur. Ce dernier peut être un Etat, une institution ou d’une personnalité, voire un collège d’Etats ou de personnalités, de mandataires des gouvernements. Il est de bonne tactique de faire proposer par un autre ce que l’on souhaite, d’user de voies obliques pour amener un adversaire à modifier son comportement, d’accepter l’intercession d’un tiers plutôt que d’être vaincu ou de risquer de l’être. Ainsi, la médiation dépasse les bons offices en ce qu’elle ne se limite pas seulement à l’ouverture des pourparlers directs et à des conseils de comportement, mais aborde le fond du débat en proposant les voies et moyens d’un règlement acceptable. 

Le médiateur peut avoir plusieurs fonctions :

· Il doit apporter la confiance qui manque aux adversaires pour conduire des négociations fiables, et/ou faciliter la communication, la transmission des messages diplomatiques plus ou moins explicites. En se faisant l’intermédiaire entre l’Argentine et le Chili dans l’affaire du canal de Beagle, le Vatican a ainsi joué le rôle de communicateur. 

· Le médiateur peut également avoir pour fonction de  suggérer des formules novatrices pour sortir de l’impasse entretenue par les politiques étrangères des belligérants. Ce fut le rôle de formulateur joué par les USA dans les négociations entre la Namibie et l’Angola.

Hors le cas de contrainte, aucune médiation ne saurait s’ouvrir, se poursuivre et réussir sans le consentement de chacune des parties en conflit. Elle reste subordonnée à leur accord sur son objet, ses modalités et de sa durée. Dans ce contexte, peuvent survenir enfin deux situations plus délicates encore :

· L’obstacle aux négociations réside dans le fait que la poursuite du conflit offre aux protagonistes davantage de bénéfices que la négociation elle-même. 

· Lorsque la faiblesse de l’une des deux parties ne permet pas de respecter l’ethos d’égalité nécessaire à une négociation efficace. La politique étrangère du médiateur doit alors se faire manipulatrice, plus interventionniste et structurante encore, et assumer ainsi un rôle plus dangereux pour elle, afin d’aboutir à un accord. 

b) La médiation par les organisations internationales 

Les organisations internationales ne sont à aucun titre comparables aux Etats. Elles ne possèdent pas les attributs d’un Etat (territoire, population, ...). Elles ne sont pas souveraines et n’ont que des compétences limitées qui leur sont attribuées par les Etats qui les créent. Leurs compétences se superposent à celles des Etats afin de faciliter leur exercice individuel ou de permettre leur exercice en commun.

L’existence de ces organisations peut être envisagée de plusieurs manières : soit de façon négative, soit de façon positive. Comme elles n’ont pas certains attributs d’un Etat notamment la population, le territoire et la souveraineté, elles agissent de manière limitée et ont moins de puissance. D’où la perception négative. Par contre, lorsqu’elles sont délivrées de certaines contraintes matérielles, des tâches de gestion quotidiennes et à l’abri des groupes d’intérêts privés, elles sont entièrement soumises à leurs buts et principes, qui sont altruistes et sont une sorte d’idéologie en action, d’utopie en marche ou d’idéalisme pragmatique.

Sur le plan extérieur, les organisations internationales sont fondamentalement un ensemble d’instruments au service des objectifs définis par ces Etats membres et conçus pour faciliter leur réalisation. Elles incitent les Etats à poursuivre les objectifs de façon collégiale et coordonnée. C’est de cette façon qu’elles sont placées entre les Etats et disposent d’un côté d’une mesure variable d’influence autonome et de l’autre servent de catalyseur entre les membres. C’est à ce titre qu’elles jouent un rôle de médiateur.

Influence autonome : Celle-ci se présente sous deux aspects. Le premier est lié à l’existence même des organisations et le second à la latitude d’action propre de leurs organes intégrés.

L'existence des organisations entrainant une diversification fonctionnelle des relations internationales : elle se reflète dans la gestion des politiques étatiques. Les domaines de compétence spéciale des organisations, que ce soit en matière politique ou de sécurité ou dans des matières techniques, vont constituer des points de passage obligés qui tendent à rationaliser les conduites étatiques, en même temps qu’à les tourner vers la coopération. Les Etats ne peuvent par exemple pas ignorer les compétences de l’OMS en matière de santé publique ou de l’OACI pour la navigation aérienne, ou négliger le Conseil de sécurité, sans parler des contraintes qui résultent de l’appartenance à l’Union européenne ou à l’OTAN. Ce sont autant de limites à l’anarchie qui sont par là posées ainsi qu’une contribution à l’amélioration de la prévisibilité des comportements.

L'action des organes intégrés est tributaire à la fois de leurs compétences et pouvoirs et des circonstances. Elle est médiatrice parce qu’elle se déroule toujours entre Etats membres et avec leur consentement, mais aussi en raison de ses finalités. Au sein de l’organisation, il s’agit d’assurer son fonctionnement régulier en favorisant l’harmonie entre Etats  membres comme entre organes interétatiques. Elle peut déboucher sur des formes variées d’administration internationale, de gestion autonome de certaines situations ou activités internationales ; ainsi en matière d’assistance économique ou financière, ou d’opérations de maintien de la paix. 

Rôle catalyseur : ce rôle peut être illustré sur deux plans complémentaires.

VI. Autres modes de résolutions de conflits

1. L’action militaire 

Il existe plusieurs formes d’actions militaires pour résoudre un conflit comme par exemple le déploiement sur le terrain de conflit des forces préventives de maintien de la paix (stratégies alternatives de défense, embargos ou blocus sur les armes), développer un programme de restructuration/intégration des forces militaires (mesures de confiance et de sécurité, menace ou projet d’usage de la force) qui peut aussi s’accompagner d’une professionnalisation et/ou réforme des forces armées. La démobilisation et la réintégration des forces armées (dissuasion, accords de contrôle des armements) ont souvent été utilisées dans des pays se trouvant dans une situation d’après-conflit. L’aide militaire (accords de sécurité collective ou de coopération, procédures de gestion des crises) est souvent indispensable à un processus de consolidation de la paix. Enfin, des programmes militaro-militaires comme la mise en place des zones démilitarisées prévoient une intervention militaire limitée ou l'imposition de la paix.

a) Forces de maintien de la paix (OMP)

Il n'existe pas de définition communément admise du maintien de la paix, de sorte que ce concept baigne dans un flou terminologique et une multiplication de termes : rétablissement de la paix, imposition de la paix, maintien de la paix élargi, stabilisation de la paix, etc.

Pis encore, la traduction des termes ajoute à la confusion puisque la terminologie est plus heureuse en anglais où l'on utilise dans des contextes différents les expressions to maintain international peace, peacekeeping, peacemaking, peace maintenance.

La confusion conceptuelle entourant le maintien de la paix provient aussi du fait que l'expression « opérations de maintien de la paix » ou OMP n'est pas explicitement mentionnée dans la Charte des Nations Unies, de sorte qu'elle occupe une position vague souvent à mi-chemin des dispositions du Chapitre VI et celles du Chapitre VII de la Charte, d'où l'expression parfois de « Chapitre VI et demi » suggérée par l’ancien Secrétaire général Dag Hammarskjöld. Le maintien de la paix et les OMP ont donc évolué par à-coups, sur une certaine base d'improvisation et grâce à un processus d'apprentissage par essais - erreurs. Organisées pour répondre à des besoins ponctuels, elles sont cependant devenues la principale contribution de l'ONU à la paix et la sécurité mondiales.


Néanmoins, on peut définir le maintien de la paix comme « la prévention, la limitation, la modération et la cessation des hostilités entre ou au sein des États grâce à l'intervention d'une tierce partie, organisée et dirigée à l'échelle internationale, faisant appel à du personnel militaire, policier et civil pour restaurer la paix ». 

Le maintien de la paix n'est, donc, pas mentionné dans la Charte des Nations Unies. Il existe plusieurs définitions possibles. Celle proposée ci-haut a l'avantage d'inclure tous les aspects du maintien de la paix. 

Le maintien de la paix est tout aussi difficile à définir précisément qu'à catégoriser. Plusieurs critères de sélection sont possibles (usage de la force, type d'environnement, tâches accomplies...). Une façon simple bien qu'imparfaite de regrouper les OMP consiste en une division temporelle ce qui nous donne deux générations d'OMP : les OMP de 1ère génération et les OMP de 2ème génération. Néanmoins, cette division temporelle n’est pas exhaustive puisque des récentes OMP répondent encore aux critères de la première génération.

Les OMP de 1ère génération

 
Les OMP de première génération regroupent les premières expériences de l'ONU en matière de maintien de la paix.  A l’origine, ces opérations étaient conçues comme des actions non coercitives. Elles sont au nombre de treize et couvrent la période 1945-1978. À l’exception de l'ONUC (mission des NU au Congo en 1964), elles présentent toutes les caractéristiques suivantes :

· L’OMP est neutre et impartiale : elle est menée sur la base du respect d’un principe de neutralité et n’a pas de mission officielle de soutenir un gouvernement pour mater une rébellion purement intérieure.

· Le consentement des belligérants est requis avant le déploiement : c’est sur la base juridique constituée par le consentement de l’Etat que ces opérations ont été menées.

· La mission est de taille réduite 

· Les contingents sont formés de soldats légèrement armés car les objectifs assignés consistent en le maintien de la paix ou de la sécurité intérieure mais sans prétendre imposer telle ou telle solution particulière.

· Les tâches sont simples et de nature militaire : Elles visent à surveiller des situations précaires entre Etats ou elles sont utilisées en vue de stabiliser une situation à l’intérieur d’un Etat déterminé.

· Les contingents proviennent de petites ou moyennes puissances 

Toutes ces caractéristiques sont reliées entre elles. Par exemple, le consentement des parties avant le déploiement assure un environnement sécuritaire pour les Casques bleus. Ceux-ci peuvent donc accomplir leur mission sans entraves majeures et sans équipement militaire lourd. L'impartialité est aussi très importante et c'est pour préserver la neutralité de l'OMP que les grandes puissances n'étaient pas invitées à participer aux missions.

Les OMP de 1ère génération ne sont pas perçues comme prenant partie au conflit. Ce sont des missions d’interposition après un cessez-le-feu ou de surveillance de frontières. Puisque sa présence est acceptée sur le terrain, l’ONU peut déployer des missions de taille réduite. Les tâches sont simples et précises et ne nécessitent pas de personnel nombreux ou civil. Les superpuissances ne participent pas aux OMP sur le terrain ce qui favorise l’image de neutralité de la mission.

Une césure historique 

De 1978 à 1988, aucune nouvelle OMP n'est autorisée par l’ONU. La fin de la guerre froide va tout changer et présenter une opportunité unique de redonner à l’ONU son rôle d’agent de gestion des conflits. De 1988 à 1996, 27 nouvelles OMP sont mises en place.

On utilise la césure historique de dix ans pendant laquelle aucune nouvelle OMP n'est instituée pour diviser les deux catégories de générations d'OMP. La fin de la guerre marque une période d'engouement pour les OMP.

Les OMP de 2ème génération 

Les conflits de l’après-guerre sont des conflits internes, souvent de nature ethnique et religieuse. Ces conflits intenses éclatent dans des contextes de type anarchique où l’État central s’est effondré.

Le maintien de la paix se transforme. Dans un contexte de conflit interne où un cessez-le-feu est inexistant, il n'est plus possible de maintenir la paix. Il faut l'imposer ou l'instaurer, ce qui exige une approche plus musclée et interventionniste. Les principales caractéristiques des OMP :

· Environnement hostile ou semi-hostile. 

· Mission de taille imposante. 

· Contingents formés de personnel civil et militaire. 

· Tâches complexes et variées. 

· Les grandes puissances participent aux OMP sur le terrain. 

Les OMP de deuxième génération présentent des caractéristiques très différentes de celles de la génération précédente. L'importance de l'usage de la force remet en cause les notions de neutralité et d'impartialité. L'environnement hostile requiert un contingent plus imposant et mieux armé. Enfin, toutes ces transformations font en sorte que le maintien de la paix subit une expansion géographique et une explosion financière sans précédent.

Les OMP de 2ème génération tentent de créer des conditions de paix plutôt que de maintenir la paix. 

On assiste à une explosion des coûts financiers des OMP et à une surexploitation des ressources humaines disponibles. Cette surexploitation des ressources et les échecs en Somalie, au Rwanda et en ex-Yougoslavie portent atteinte à la crédibilité de l’ONU. On assiste à une certaine lassitude et une réticence parmi les pays contributeurs de troupes.

Nécessité d’adaptation de l'ONU 

L'ONU tente de renforcer ses mécanismes de réaction rapide pour pouvoir agir avant que la situation ne devienne incontrôlable. L'ONU collabore avec des organisations régionales (OTAN, Les organisations régionales africaines comme la CEDEAO, OSCE).

L'ONU apprend de ses erreurs et s'adapte aux nouvelles réalités des missions de deuxième génération. Il s'agit d'une part de renforcer ses propres capacités et de collaborer avec des organismes régionaux dans l'éventualité où celles-ci ont les moyens de pratiquer le maintien de la paix.

Vers une troisième génération d’OMP ? 

Les OMP demeurent un important outil de gestion des conflits et leur dimension multidimensionnelle continue d’être la norme. Les missions des OMP sont de plus en plus complexes : elles supervisent des élections, désarment les ex-combattants, assurent le respect des droits humains et consolident la paix, assurent un développement social et économique,  la reconstruction d’un Etat de droit avec tous ses corollaires.

Les OMP comme la MINUK et la MONUC qui se déroulent depuis juin 1999 au Kosovo et en République démocratique du Congo sont des exemples d’un nouveau type de maintien de la paix marqué par des responsabilités à long terme et une action civilo-militaire accrue.

Plusieurs observateurs notent que l'ONU a appris de ses erreurs et se dirige vers une pratique du maintien de la paix qui lui est plus adaptée. Cette nouvelle façon de faire paverait la voie à une 3ème génération d'OMP.

2. Mesures économiques et sociales 

Il s’agit essentiellement des mesures à adopter lorsque les conflits ont comme origine la lutte pour les ressources. Une des voies les plus utilisées est l’aide au développement (projets conjoints, investissements économiques privés, aide humanitaire), proposer des réformes économiques,  promouvoir la coopération économique et même sur le plan des ressources, développer le commerce intercommunautaire (programmes agricoles, aide conditionnelle, reforme agraire)

a) Aide au développement comme mode de résolution des conflits


Beaucoup de pays pauvres dans le monde sont enfermés dans un tragique cercle vicieux où la pauvreté engendre les conflits et où les conflits causent la pauvreté. Quatre-vingts pour-cent des pays les plus pauvres du monde ont connu une guerre civile majeure au cours des 15 dernières années. En moyenne, les pays qui sortent d'une période de guerre ont 40 % de chance de voir la guerre éclater à nouveau au cours des 5 premières années de paix. Même lorsque des progrès rapides sont réalisés après le retour à la paix, il faut plus d'une génération pour retrouver les conditions de vie d'avant la guerre.

La thèse d'un des rapports produits par la Banque mondiale intitulé « Natural Resources and Conflict » (Ressources naturelles et conflit) est que l'abondance de ressources naturelles dans les pays à faibles revenus exacerbe les risques de conflit, et, lorsque les conflits éclatent, tend à les prolonger et à les rendre plus difficiles à résoudre.

La prolifération et la persistance des guerres civiles accentuent en grande partie la pauvreté mondiale. Trois constats s’imposent : Premièrement, les guerres civiles ont un impact très négatif non seulement dans les pays en conflit, mais aussi chez leurs voisins immédiats, voire dans le monde. Ces effets persistent bien longtemps après la fin de la guerre civile. Deuxièmement, les guerres civiles éclatent de plus en plus dans les pays à faibles revenus qui n'ont pas su mettre en place les politiques, la gouvernance et les institutions leur offrant la chance de réaliser une croissance raisonnable et de diversifier leurs activités pour diminuer leur dépendance vis-à-vis des ressources naturelles. Elles le sont aussi dans les pays où les conflits ont éclaté au cours des dernières années. Troisièmement, des actions peuvent être mises en place au niveau international pour réduire considérablement la fréquence des guerres dans le monde


Reconnaissant que la guerre constitue un échec du processus de développement, la prévention des conflits et la reconstruction sont des objectifs centraux de  réduction de la pauvreté. En plus de la reconstruction des infrastructures, le développement inclut aujourd'hui la promotion de la reprise économique, la création d'institutions efficaces et responsables, l'assistance aux groupes les plus vulnérables, l'amélioration des services de santé et de l'éducation, la destruction des mines antipersonnelles, et la démobilisation ainsi que le retour des ex-combattants et des populations déplacées dans leur communauté.


Ainsi, par exemple pour répondre à l’enjeu du développement dans un contexte conflictuel, la Banque mondiale face au conflit a mis en place en partenariat avec d'autres donateurs, une politique opérationnelle nommée « Coopération au développement et conflit », et approuvée en février 2001. De nos jours, les conflits créent souvent une instabilité chronique avec des cycles de périodes de guerre et de paix, sans faire des gagnants ni aboutir à des accords de paix. Cette politique obéit à des règles flexibles :

· Dans les pays vulnérables aux conflits : minimiser les sources potentielles de conflit par la promotion de la croissance économique et la réduction de la pauvreté. 

· Dans les pays soumis à des conflits : si possible, poursuivre les efforts de réduction de la pauvreté et préserver le capital socio-économique ; analyser l'impact du conflit sur le développement économique et social ; et être prêt à apporter un soutien lorsque l'opportunité se présente. 

· Dans les pays sortant de conflits : appuyer la reprise économique et sociale à travers une assistance dans les domaines de l'investissement et de la formulation de politiques. Une attention particulière sera accordée aux besoins des groupes touchés par la guerre, qui sont particulièrement vulnérables à cause de leur genre, âge ou handicap.

Par ailleurs, en 1997, la Banque a établi le Fonds Post-Conflit (Post Conflict Fund – PCF) pour aider les pays touchés par les conflits à faire la transition vers la paix et la croissance économique, et à piloter des innovations dans ces domaines. Grâce aux subventions qu'elle apporte aux organisations non gouvernementales, aux autorités de transition et aux agences des Nations Unies, le PCF fournit une assistance rapide et flexible, tout en mettant l'accent sur l'innovation et le partenariat.

Beaucoup d’organisations internationales comme le Programme des Nations-Unies pour le Développement (PNUD) se donnent également comme objectif de relier le développement, la prévention des conflits et le relèvement au sortir d'un conflit. La présence du PNUD sur le terrain avant, pendant et après les crises humanitaires lui offre l'occasion unique d'intégrer intervention humanitaire, reconstruction et développement à long terme. C'est cette interdépendance entre paix et développement qui donne au PNUD son point d'accès dans le domaine de la paix et du développement. 

3. Mesures de développement et de gestion politiques

La méthodologie de résolution des crises politiques internes (ou guerres civiles) par des mesures de développement et de gestion politiques commence souvent par l’instauration des partis politiques. Celle-ci est indispensable pour transformer des revendications de type militaire ou armé en revendications politiques. Lors des guerres civiles, transformer les mouvements rebelles et autres milices en partis politiques, permet non seulement de développer un climat de dialogue entre belligérants au sein des institutions de concertation telles que les conférences nationales ou autres tables rondes, mais aussi le plus souvent de consolider un cessez-le-feu propice à la résolution du conflit.

Une autre étape, en lien avec le précédent, est le développement de la société civile et la mise en place d'un processus de décentralisation du pouvoir en vue de rapprocher les animateurs des institutions politiques du citoyen. La définition généralement admise de la société civile est une auto-organisation de la société en dehors du cadre étatique ou du cadre commercial. En fait, c’est un ensemble d’organisations ou de groupes constitués de façon plus ou moins formelle et qui n’appartiennent ni à la sphère gouvernementale, ni à la sphère commerciale. Tandis que la décentralisation, favorisant une gestion partagée du pouvoir, est un processus de transfert de compétences de l’Etat central vers une autre entité qui dispose d’une autonomie organique et de gestion.

La mise en place d’institutions politiques permet d’avoir des règles claires, admises par tous, de fonctionnement et d'exercice du pouvoir. Ces règles sont généralement déterminées dans des textes constitutionnels adoptés par référendum populaire ou acceptés par les organes de concertation entre belligérants ou forces politiques.

Après la mise en place du cadre institutionnel, le choix des animateurs politiques est aussi une étape cruciale surtout si l’origine du conflit est le partage du pouvoir. Il est, ainsi, possible d’opter pour le choix pur et simple des animateurs au sein d’un organe de concertation ou de proposer un système électoral. Le système électoral ou mode de scrutin est un processus permettant la désignation de représentants par un corps électoral. Dans le cas des élections, deux choix sont possibles : le scrutin majoritaire et le scrutin proportionnel avec plusieurs variantes possibles pour chacun des deux. Pour la plupart des observateurs, le système proportionnel est le plus recommandé car il permet une représentation plus ou moins équitable du poids en voix de chacun. Ce qui se traduit, le plus souvent par un partage du pouvoir en fonction des suffrages exprimés. 

4. Mesures judiciaires et légales

Communément appelée la justice internationale, mais aussi des Commissions d’enquête ou des tribunaux spéciaux pour crimes de guerre. Il peut s’agir des réformes judiciaires ou légales. 

a) La Cour internationale de Justice 

La Cour internationale de justice, qui siège à La Haye, est établie par l'art.92 de la Charte des Nations-Unies. Elle est l’organe judiciaire principal de l’Organisation des Nations Unies (ONU). Elle siège au Palais de la Paix, à La Haye (Pays-Bas). Elle a commencé à fonctionner en 1946, prenant la suite de la Cour permanente de Justice internationale qui siégeait dans les mêmes locaux depuis 1922. Elle est régie par un Statut qui fait partie intégrante de la Charte des Nations Unies et qui est très semblable à celui de sa devancière.

Mission de la Cour

La Cour a une double mission : régler conformément au droit international les différends d’ordre juridique qui lui sont soumis par les Etats et donner des avis consultatifs sur les questions juridiques que peuvent lui poser les organes ou institutions spécialisées de l’ONU autorisés à le faire.

Composition

La Cour se compose de quinze juges élus pour neuf ans par l’Assemblée générale et le Conseil de sécurité de l’ONU siégeant indépendamment l’un de l’autre. Elle ne peut comprendre plus d’un ressortissant d’un même Etat. La Cour est renouvelable par tiers tous les trois ans; les juges sont rééligibles. Ils ne représentent pas leur gouvernement. Ils sont des magistrats indépendants.

Affaires contentieuses entre Etats

Seuls les Etats peuvent rester devant cette Cour. Il s’agit des Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies (cent nonante deux actuellement). Le dernier Etat reconnu est le Timor-Leste.

          Compétence

Seuls les États ont qualité pour agir dans le cadre de la compétence contentieuse. La Cour ne peut connaître d’un différend que si les Etats en cause ont accepté sa compétence de l’une des trois manières suivantes :

1. en vertu d’un accord (« compromis ») conclu entre eux dans le but précis de soumettre leur différend à la Cour ; 

2. en vertu d’une clause juridictionnelle : c’est le cas surtout où les Etats concernés sont parties à un traité dont l’une des dispositions permet la soumission à la Cour des différends concernant l’interprétation ou l’application dudit traité. A l’heure actuelle, plusieurs centaines de traités ou conventions contiennent des clauses de ce genre ;

3. par l’effet réciproque de déclarations faites aux termes du Statut et en vertu desquelles chacun des Etats en cause a accepté la juridiction de la Cour comme obligatoire pour leurs différends avec un autre Etat ayant fait une telle déclaration. Les déclarations de soixante-cinq Etats sont actuellement en vigueur. Un certain nombre d’entre elles sont toutefois assorties de réserves qui excluent certaines catégories de différends. 

En cas de contestation sur le point de savoir si la Cour est compétente, la Cour décide elle-même.

           Procédure

La procédure appliquée par la Cour aux affaires contentieuses portées devant elle est exposée dans son Statut et dans un règlement qu’elle a adopté en vertu de son Statut. La procédure comporte une phase écrite (échange de pièces de procédure entre les parties) et une phase orale (plaidoiries en audience publique des agents et conseils). La Cour ayant deux langues officielles (français et anglais), tout ce qui est écrit ou dit dans l’une des deux langues est traduit dans l’autre.

Après la phase orale, la Cour se réunit à huis clos afin de délibérer, après quoi elle rend son arrêt en audience publique. L’arrêt est définitif et sans recours. Si l’un des Etats en cause n’accepte pas d’exécuter cet arrêt, l’Etat adverse peut recourir au Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies.

La Cour exerce ses attributions en séance plénière mais, si les parties le demandent, elle peut aussi constituer des Chambres spéciales pour connaître certaines affaires déterminées. La Cour en a constitué une pour la première fois en 1982, une deuxième en 1985, deux en 1987 et deux autres en 2002. Une Chambre de procédure sommaire est élue chaque année par la Cour conformément à son Statut. En juillet 1993, la Cour a également constitué une Chambre composée de sept membres pour connaître de toute affaire d’environnement relevant de sa compétence.

Depuis sa création en 1946, la Cour a rendu 89 arrêts sur des questions concernant entre autres les frontières terrestres et les délimitations maritimes, la souveraineté territoriale, le non-recours à la force, la non-ingérence dans les affaires intérieures des Etats, les relations diplomatiques, la prise d’otages, le droit d’asile, la nationalité, la tutelle, le droit de passage et les droits économiques.

 Sources du droit applicable

Les conventions internationales, soit générales, soit spéciales, établissant des règles expressément reconnues par les États en litige ; la coutume internationale comme preuve d'une pratique générale, acceptée comme étant le droit ; les principes généraux de droit reconnus par les nations civilisées ; sous réserve de la disposition de l'article 59, les décisions judiciaires et la doctrine des publicistes les plus qualifiés des différentes nations, comme moyen auxiliaire de détermination des règles de droit. Que ce soit par ses arrêts ou par ses avis consultatifs, la CIJ a contribué au développement progressif du droit international public, imposant une conception plus flexible et insistant sur l'importance de la coutume (pratique générale et opinio juris des États). Pour elle, la coutume peut s'exprimer dans les conventions et traités internationaux par effet déclaratoire (la coutume préexiste à la convention), effet de cristallisation (règle en voie de formation) ou effet constitutif (une disposition conventionnelle devient une coutume). 

 Avis consultatifs

La procédure dite consultative est ouverte aux organisations internationales et à elles seules. Sont habilités à demander des avis consultatifs à la Cour cinq organes de l’ONU et seize institutions spécialisées du système des Nation Unies.

Quand elle reçoit une demande d’avis, la Cour indique elle-même les Etats et organisations qu’elle juge susceptibles de lui fournir des renseignements et leur donne la possibilité de présenter des exposés écrits et oraux. A tous autres égards, la procédure de la Cour en matière consultative s’inspire des règles applicables en matière contentieuse. Les sources du droit applicable sont les mêmes. Les avis de la Cour ont un caractère consultatif et ne s’imposent donc pas comme tels aux organismes qui les ont demandés ; toutefois certains instruments ou règlements peuvent prévoir que les avis consultatifs demandés à la Cour auront force obligatoire.

Depuis 1946, la Cour a donné 25 avis consultatifs qui ont porté notamment sur les conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le Territoire palestinien occupé, l’admission d’Etats à l’ONU, la réparation des dommages subis au service des Nations Unies, le statut territorial du Sahara occidental et du Sud-Ouest africain (Namibie), des jugements rendus par des tribunaux administratifs internationaux, les dépenses de certaines opérations des Nations Unies, l’applicabilité de l’accord de siège des Nations Unies, le statut des rapporteurs des droits de l’homme, et la licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires.

Limites de l'action de la CIJ

Confinement aux conflits limités et marginaux. Depuis 1945, la CIJ est restée impuissante en ce qui concerne les conflits majeurs entre États et par conséquent politiquement plus sensibles, faute de saisine volontaire par les États. Son action a donc été limitée aux conflits marginaux. La CIJ a même eu un rôle dissuasif, une fois saisie, amenant les États à s'entendre directement entre eux : ce fut le cas pour l'affaire Certaines terres à phosphates à Nauru (1993), opposant Nauru à l'Australie, qui vit finalement le désistement à l'instance des deux parties. Durant les années 1970, beaucoup d'États ont même refusé de comparaître devant la CIJ ; d'autres ont retiré leur déclaration facultative de juridiction obligatoire après des décisions leur ayant été défavorables (France en 1974 après Essais nucléaires et États-Unis en 1986 après Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua). 

La CIJ s'est même auto-limitée pour ne pas se discréditer dans le cas d'affaires sensibles. Ainsi, elle a refusé de statuer au fond pour Essais nucléaires (Australie c. France et Nouvelle-Zélande c. France, 1986) et Sud-Ouest africain (Éthiopie c. Afrique du Sud et Libéria c. Afrique du Sud, 1966). Devant les refus de comparution, elle a souvent adopté une position de retrait : elle jugeait qu'il n'y avait alors pas compétence, ou que l'affaire était devenue de fait sans objet. 

Concurrence d'autres modes de règlement pacifique des différends

La CIJ n'est pas le seul moyen de règlement pacifique des différends mis à la disposition des États. L'art.33 de la Charte en précise un certain nombre : 

Les parties à tout différend dont la prolongation est susceptible de menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationales doivent en rechercher la solution, avant tout, par voie de négociation, d'enquête, de médiation, de conciliation, d'arbitrage, de règlement judiciaire, de recours aux organismes ou accords régionaux, ou par d'autres moyens pacifiques de leur choix. 

La multiplication des instances judiciaires internationales vient également limiter le champ d'action de la CIJ. On peut citer le Tribunal international du droit de la mer, né de la Convention de Montego Bay de 1982, qui empiète directement sur les compétences de la CIJ en matière de délimitation maritime. La création en 1993 du Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie (TPIY) puis en 1994 du Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) et en 2002 de la Cour pénale internationale (CPI) peuvent également introduire des conflits de compétence. 

b) La cour pénale internationale (CPI)

La création de la Cour Pénale Internationale constitue une avancée majeure en matière de protection des droits de l'homme. Il s'agit du bras contraignant à la Déclaration universelle des Droits de l'Homme. Sa naissance marque un changement substantiel dans le droit international. Le traité instituant cette cour a été ratifié par plus de 60 pays. Ainsi, il est entré en vigueur. 

En matière de prévention et de résolution de conflits, la CPI aura un effet plus que dissuasif sur les dictateurs et autres dirigeants bafouant allègrement les droits de l'homme.

Elle peut juger les auteurs des crimes les plus graves : génocide, crime contre l'humanité et crime de guerre et tous ceux qui pratiqueront, où que ce soit, la torture, le massacre, l'exécution extrajudiciaire, l'attaque des populations civiles, la prise d'otages, la déportation, les violences sexuelles, la destruction des biens civils, l'enrôlement militaire des enfants... 

Le siège est situé à La Haye et sera composé de 18 magistrats. La CPI est réellement indépendante : son procureur pourra, de sa propre initiative, ouvrir une enquête. La chambre du Conseil interne à la Cour lui permettra de la poursuivre. La CPI est compétente, non seulement dans le cas de conflits internationaux, mais aussi pour les conflits internes dont les dérives sont protégées par le principe de la souveraineté et de la non-ingérence.

Malgré, l'enthousiasme qui a précédé sa signature à Rome le 17 juillet 1998, il faut tout de même souligner quelques réserves quant à sa compétence. 

•
Pas de pouvoir rétroactif : Kagame, Pinochet, Milosevic, etc. ne seront pas jugés par ce tribunal. Elle ne pourra juger que les violations des droits survenus à partir du 1er Juillet 2002.

•
Pour intervenir, la CPI devra obtenir l'aval soit de l'Etat sur le territoire duquel le crime aura été commis, soit de l'Etat dont le suspect est un ressortissant, à moins que le Conseil de Sécurité de l'ONU ne lui donne son blanc-seing.

•
Les Etats signataires pourront en outre soustraire leurs ressortissants à la juridiction de la CPI pendant sept ans en matière de crimes de guerre.

•
Le Conseil de sécurité pourra suspendre une enquête de la CPI pendant deux ans si elle risque de gêner ses efforts de pacification en un endroit quelconque du globe.

Il est à noter également qu’une série d’Etats, craignant notamment que la CPI ne manquent d’objectivité, s’inquiètent de l’existence de celle-ci, et vont parfois jusqu’à tenter sinon d’en empêcher l’existence du moins qu’elle exerce sa mission.

A cet égard, il faut bien constater que les Etats-Unis, après avoir obtenu dans le courant du mois de juillet 2002 devant les Nations Unies une résolution qui empêche pour une période d’un an, renouvelable, la CPI de poursuivre des fonctionnaires de gouvernements ou des militaires des États non-parties à la CPI qui participent à des opérations de maintien de la paix de l’ONU, mènent désormais une véritable offensive diplomatique à l’échelle internationale afin d’affaiblir la CPI.

Aujourd’hui, les Etats-Unis cherchent à conclure une série d’accords bilatéraux relatifs à l’article 98
 du traité de Rome instituant la CPI, avec pour objectif de protéger les citoyens américains d’éventuelles poursuites devant la CPI.

Ces accords, désormais surnommés « accords d’impunité », ratifiés actuellement par 15 États, obligent les Etats signataires à ne pas remettre entre les mains de la Cour des citoyens américains (et depuis le courant du mois de septembre 2002), toute personne travaillant ou ayant travaillé pour le gouvernement américain, sans égard pour sa nationalité. Ils soulèvent une série de questions juridiques et politiques.

Affaires en cour

A ce jour, après une analyse rigoureuse et conformément aux dispositions du Statut de Rome et du Règlement de procédure et de preuve, le Procureur, M. Luis Moreno-Ocampo, a décidé d’ouvrir quatre enquêtes: En République démocratique du Congo, en Ouganda, au Darfour (Soudan) et en République centrafricaine.

1. République démocratique du Congo

Depuis juin 2004, la CPI enquête sur les extractions et autres faits commis dans ce pays depuis 2002 et spécifiquement dans le district de l’Ituri. Ce district qui sera bientôt une province à part entière dans les prochains mois, est situé à la frontière ougandaise et soudanaise. C’est le district le plus peuplé de la province orientale avec plus de  5 millions d’habitants repartis en vingtaine de groupes ethniques dont les plus nombreux sont les Hema, les Lendus, Les Ngiti, les Alur et les Bira. 

Durant l’été 1999, des tensions se sont développées du fait de litiges concernant l’attribution de terres fertiles (conflits fonciers) sur le territoire de l’Ituri et l’appropriation de ressources naturelles comme l’or, le coltan, le bois, le pétrole et le diamant. Ces tensions ont débouché sur un regain de la violence. Ces violences sont le fait de deux grands groupes ethniques que sont les Hema et les Lendu alliés aux Ngiti, tous organisés en milices armées. Les miliciens Hema sont regroupés au sein de l’Union des patriotes congolais (UPC), mouvement politico-militaire, et dirigé par Thomas Lubanga et les Lendus sont organisés au sein des Forces de résistance patriotique en Ituri (les FRPI) placées sous la direction de Germain Katanga  et ces troupes étaient apparemment basées dans la collectivité de Walendu, de Bindi et dans le territoire de d’Irumu. Ce groupe a bénéficié de l’appui d’un autre groupe, le Front des nationalistes intégrationnistes (FNI) placé sous le commandement de  Mathieu  Ngudjolo  Chui. 

 

Le 17 mars 2006, M. Thomas LUBANGA DYILO a été arrêté et remis à la Cour pénale internationale, à Kinshasa, dans le cadre de la procédure judiciaire prévue au Statut de Rome. Lubanga doit répondre de crimes de guerre visés à l’article 8 du Statut, notamment procéder à l’enrôlement d’enfants de moins de 15 ans dans un groupe armé, et à les faire participer activement à des hostilités, commis sur le territoire de la République démocratique du Congo depuis juillet 2002. Ce dernier est la première personne arrêtée et remise à la Cour pénale internationale depuis l’entrée en vigueur du Statut en juillet 2002. Le Procureur de la Cour a commencé à enquêter en République démocratique du Congo en 2004, après le renvoi à la Cour de la situation dans ce pays par le Gouvernement congolais. 

La Première comparution de Lubanga devant la Cour a lieu le 26 mars 2006 et les audiences de confirmation de charges purent avoir lieu à la fin de l’année 2006. Fin janvier 2007, les charges à l’encontre de Lubanga sont confirmées. Le premier procès de la CPI put commencer deux ans plus tard.

Germain Katanga a été arrêté et transféré à la Haye le 17 octobre 2007 et Mathieu Ngudjolo le 6 février 2008. Le 26 septembre toutes les charges retenues contre eux furent confirmés. Ces deux responsables de milice sont accusés entre autres de l'attaque dirigée contre le village de Bogoro qui était menée sans discrimination, et que pendant cette attaque et suite à celle-ci, des membres du FNI et du FRPI ont commis plusieurs actes criminels à l'encontre de civils appartenant principalement au groupe ethnique Hema, à savoir, le meurtre d'environ 200 civils ; des atteintes graves à l'intégrité physique des civils, l'arrestation, la menace avec des armes et l'enfermement de civils dans une pièce remplie de cadavres ; des pillages et la réduction en esclavage sexuel de plusieurs femmes et filles.

Le procès devrait commencer en septembre 2009.

2. Ouganda

L’Armée de Libération du Seigneur (ARS) dirigé par Kony mène depuis 1987 une insurrection contre le gouvernement ougandais dans le Nord du pays. A partir de juillet 2002, Kony a dirigé des attaques tant contre les forces gouvernementales que les populations civiles. Le groupe de ce dernier s’est engagé dans un cycle de violences avec un régime de brutalisation des populations civiles par des actes de meurtres, d’enlèvements, de réductions en esclavage sexuel, de mutilations, d’incendies de plusieurs villages et de pillages.

Le 27 juillet 2004, le procureur de la Cour pénale de Justice a décidé d'ouvrir une enquête après une analyse approfondie des renseignements disponibles sur les exactions commises dans le Nord de l’Ouganda par les forces rebelles en vue de vérifier que les critères énoncés par le Statut de Rome étaient respectés. 

Le 8 juillet 2005, des mandats d’arrêt ont été lancés contre Kony et son état-major. Ces derniers sont toujours en fuite.

3. Darfour (Soudan)

Suite à l’adoption de la résolution 1593 (2005) du Conseil de sécurité déferrant à la Cour pénale internationale (CPI), la situation au Darfour depuis le 1er juillet 2002,  le 6 juin 2006, le Procureur de la Cour pénale internationale, M. Luis Moreno-Ocampo, décide d’ouvrir une enquête sur la situation au Darfour, au Soudan. Depuis des années, des crimes de guerre et crimes contre l’humanité ont été commis dans le cadre de la campagne anti-insurrectionnelle menée par des forces du Gouvernement soudanais, notamment les Forces armées soudanaises et leurs alliés des milices Janjaouid, les forces de police soudanaises, le Service du renseignement et de la sécurité nationale.


Une enquête impartiale et indépendante a été menée, et s’intéressa principalement aux personnes portant la responsabilité pénale la plus lourde concernant les crimes commis au Darfour.

Au bout de cette enquête, des mandats d’arrêt vont être lancés à l’encontre d’Ahmad Muhammad Harun, ex-Ministre d’État chargé de l’intérieur au sein du Gouvernement soudanais et actuellement Ministre d'État chargé des affaires humanitaires, d’Ali Muhammad, dirigeant de miliciens Janjaouid et d’Omar Hassan Ahmad Al Bashir, Président de la République du Soudan depuis le 16 octobre 1993.

5. Mesures portant sur la communication et l’éducation  

Radio/TV pour la paix (promotion de l’information et de la communication alternatives, éducation à la paix), professionnalisation des médias, formation des journalistes, émissions internationales.

L'Education pour la paix représente une composante majeure de la stratégie de l'ONU à travers ses organisations spécialisées comme l’UNESCO, concernant la culture de la paix. Dans les situations de crise ou de post-conflit il est tout particulièrement important de promouvoir les techniques et les valeurs de l'éducation pour la prévention et la résolution non-violente des conflits.

VII. Conclusions

Chaque outil de construction de la paix a des points forts et faibles et la réussite de leur application dépend du contexte du conflit et de ses conditions. L’efficacité de la résolution du conflit et de la construction de la paix exige que le choix des outils soit fait avec soin, ce choix devant à son tour se baser sur une compréhension minutieuse du fonctionnement particulier de chaque outil. Pour aider les praticiens à juger de l’applicabilité d’un outil aux situations particulières qu’ils rencontrent et à mettre en application les outils choisis.

Annexes

Que savoir sur la crise de Cuba ?

 

	 
	Le monde pré-crise
	 
	 
	 
	

	 
	 
	 
	 
	 
	

	Dates
	URSS
	Etats-Unis
	Dimension berlinoise
	Autres

	Mars 60
	 
	Eisenhower approuve un programme de la CIA pour Cuba
	 
	 

	Jan. 61
	 
	Eisenhower rompt les relations diplomatiques avec Cuba
	 
	 

	20.1.61
	 
	JFK est institué président (vainqueur contre Nixon)
	 
	 

	15.4.61 – 17.4.61
	 
	Débarquement dans la Baie des Cochons – désastre total
	 
	 

	3.6.61
	Sommet de Vienne, Chr. et première fois ; Chr. portera faiblesse à Moscou
	JFK se rencontrent pour la

une image sur JFK de
	 
	 

	Nov. 61
	 
	JFK laisse élaborer des plans détaillés pour une invasion de Cuba e + opération Mongoose
	 
	 

	17.1.62
	 
	 
	Le porte-parole du gouv. de la RDA :  « Certes, l’URSS s’emploie à sauver la paix globale mais la RDA doit régler certaines problèmes nationaux »
	 

	26.2.62
	 
	 
	Ulbricht visite Moscou en parlant avec Chr. de Berlin
	 

	Mars 62
	 
	JFK explique ouvertement la supériorité stratégique des USA et parlent de l’option du first strike
	 
	 

	Printemps

1962
	 
	Les Jupiters en Turquie deviennent opérationnel
	 
	 

	20.4.62
	Liepischev devient directeur pol. des forces armées – fidèle de Chr. – responsable pour les promotions au sein de l’armée
	 
	 
	 

	Fin avril
	Considérations premières pour la construction des missiles à Cuba – opposition franche de la part des militaires
	 
	 
	 

	28.4.62
	Prawda : Le ministre cubain des travaux publics s’est entretenu avec Chr.
	 
	 
	 

	3.5.62
	 
	 
	Prawda, éditorial, durcissement du ton concernant Berlin. Auteur : « L’observateur » = bureau pol.
	 

	21.5.62
	Décision préliminaire du conseil de défense pour l’opération ANADYR
	 
	Conférences des membres du pacte de Varsovie avec des paroles dures concernant Berlin
	 

	24.5.62
	Décision du Conseil de Défense et de la Présidence pour la construction des missiles
	 
	 
	 

	28.5.62
	Raschidov envoyé à Cuba, chargé d’étudier des problèmes d’irrigation (aspect techniques de l’installation de lance des fusils)
	 
	 
	 

	3.6.62
	Chr. speech : « we are doing something to help Cuba. »
	 
	 
	 

	8.6.62
	 
	 
	 
	Journal cubain exalte la relation avec l’URSS

	2.7.62
	 
	 
	L’ambassadeur de la Chine à Moscou déclarant d’être satisfaits car l’URSS a trouvé une solution pour Berlin
	 

	8.7.62
	Raoul Castro, min. défense cubain, reçu par Chr. L’accord sera secret, demandé par Chr.
	 
	 
	 

	10.7.62
	Général Issa Pliyev arrive en Cuba en tant que commandeur en chef
	 
	 
	 

	mi-juillet 62
	 
	Reconnaissance de transport inhabituel sur Cuba
	 
	 

	Août 62
	 
	McCone, Directeur CIA suspect le transport de missiles à Cuba 
	 
	 

	23.8.62
	 
	JFK autorise l’encouragement des rébellions en Cuba qui justifierait une intervention américaine
	 
	 

	29.8.62
	 
	Reconnaissance de construction nouvelles
	 
	 

	4.9.62
	 
	JFK : « Nous ne tolérons pas d’armes nucléaires en Cuba »

 

Discussion entre Dobrynin et Robert Kennedy. Dobrynin déclare : « seulement des armes défensives »
	 
	 

	5.9.62
	 
	Sénateur Barry Goldwater demande un blocus contre les transports soviétique en Cuba
	 
	 

	11.9.62
	TASS : « Les armes et troupes envoyés à Cuba sont de nature défensive »
	 
	 
	 

	13.9.62
	 
	JFK : « Des armes nucléaires sur Cuba seraient une menace pour les USA » (avec des informations que les transports contiennent uniquement armes convent.)
	 
	 

	6.10.62
	 
	Nouvelles informations de la CIA d’observations directes sur l’île

· -          Décision pour un survol à basse altitude
	 
	 

	10.10.62
	 
	Sénateur Kenneth Keating déclare que les URSS transporte des armes nucléaires offensive en Cuba
	 
	 

	14.10.62
	 
	Survol pour la reconnaissance des sites de missiles
	 
	 

	15.10.62
	 
	Etude des photos du survol avec résultat :

· -          « les sites seront opérationnels en 15 jours »
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 
	

	 
	La Crise
	 
	 
	 
	

	 
	 
	 
	 
	 
	

	Mardi, 16.10.62
	 
	9.00 h. JFK est informé des sites de missiles sur Cuba

11.45 h. Comité exécutif du Conseil national de sécurité
[1]

· -          objectifs de l’URSS

· -          prochains pas de l’URSS

· -          impacts sur la situation stratégique des USA

· -          options considérées :

· -          frappe aérienne limitée

· -          frappe aérienne général

· -          invasion
	 
	 

	Mercredi, 17.10.62
	 
	Excomm-meeting sans JFK, options retenues :

· -          frappe aérienne limité

· -          blocus

 

Eisenhower est consulté et donne la préférence comme JFK pour une action militaire
	 
	 

	Jeudi, 18.10.62
	Dobrynin écrit dans un télégramme qu’il est improbable que les USA ont connaissance des missiles sur Cuba
	Rencontre Gromyko et JFK

· -          « L’URSS n’a pas d’intention offensive en Cuba »

· -          L’URSS va être actif dans le cas d’une agression américaine contre Cuba
	 
	 

	 
	Gribkov arrive en Cuba et il apprend que très probablement les USA ont connaissance des missiles à cause des survols des U-2 et que l’installation est derrière le planning
	Comité exécutif :

· -          Thompson, McNamara et Robert Kennedy proposent fortement l’option blocus

· -          « laisser une porte ouverte » à Chr.

· -          la question des missiles en Turquie et Italie est discuté
	Possibilité invoqué dans le comité exécutif que Chr. va agir en Berlin
	 

	Vendredi,19.10.62
	Gromyko reprend la perception de Dobrynin : « Une aventure militaire américaine est hautement improbable »
	Réunion JFK avec les chefs d’état major des armées

· -          Les généraux sont en faveur d’une intervention massive
	USA : une frappe contre Cuba est pesée avec une attaque soviétique sur Berlin comme réponse
	 

	Samedi, 20.10.62
	 
	Comité exécutif :

La solution du blocus a obtenu onze voix contre six en faveur d’une frappe aérienne limitée
	 
	 

	Dimanche 21.10.62
	 
	 
	 
	 

	Lundi, 22.10.62
	 
	11.45 h. Excomm :

· -          Intérêt clair d’utiliser les Jupiters en Turquie et Italie comme masse de négociation
	 
	 

	 
	 
	 

Information des leaders du Congrès qui sont en faveur d’une intervention militaire (Russell et Fulbright)
	 
	Information par les USA :

· -          De Gaulle : « soutien total »

· -          Adenauer – soutient 

· -          MacMillan – soutient

· -          John Diefenbaker

	 
	Réunion demandé par Chr. pour analyser le texte de JFK, réaction : très heureux sur le choix d’un blocus qui donne du temps

 

Chr. retire l’autorisation du commandeur en Cuba sur les armes nucléaire de courte distance (Luna)
	18.00 h. L’ambassadeur soviétique Dobrynine est informé

 

19.00 h. JFK tient un discours à la télévision
	 
	 

	Mardi,

23.10.62
	Chr. écrit à JFK

· -          Défense des actions soviétiques

· -          Demande de terminer le blocus

 

 

Dobrynin écrit à Chr.

· -          Les USA ne vont pas céder sur Cuba

· -          Les navires violant le blocus seront coulés

 

 

Rencontre Dobrynin avec Robert Kennedy : pourquoi la voie publique et non secrète ? Ton hostile de Gromykon et inconnaissance de Dobrynin sur l’affaire
	Excomm : 

· -          Discussion sur les dispositions exacte du blocus (JFK considère de ne pas les intercepter, mais décide autrement)

 

McNamara déclare publiquement que les navires violant le blocus seront coulés

 

JFK répond à Chr.

· -          le blocus doit être respecté

· -          prudence pour les deux
	 

 

 

 

 

 

 

Dobrynin propose comme réponse un blocus des routes allant vers Berlin

 

Chr. ne veut pas une extension géographique de la crise
	 

	Mercredi, 24.10.62
	 
	10.00 h. les blocus entre en vigueur

 

Excomm :

· -          Tension extrême concernant le respect du blocus
	 
	 

	 
	Décision soviétique de stopper les navires

 

Chr. écrit une lettre dure à JFK
	 

 

· -          Information que les bateaux sov. ont stoppé, soit fait demi-tour – 

Le blocus est un succès

(a l’exception du tanker Bucharest qui poursuit sa route et JFK le laisse passer)

· -          Concrétisation du troc Jupiter contre Cuba
	 
	 

	Jeudi,

25.10.62
	 
	JFK répond à Chr., ton dure

 

Excomm examine des courses alternatives :

· -          Frappe aérienne

· -          Négociations (avec Jupiter et ONU pour surveillance)

· -          Blocus intensifié
	 
	U Thant appelle à l’ouverture de négociations, à l’arrêt des livraisons russes à Cuba et à la levée du blocus

 

Pape Jean XXIII fait un appel aux USA et URSS pour la paix

	Vendredi,

26.10.62
	Discussions Scali-Feklisov

· -          Retrait des missiles de Cuba sous contrôle de l’ONU

· -          Castro donne l’assurance de n’en recevoir plus jamais

· -          JFK s’engage à ne pas faire une invasion

 

Lettre de Chr. à JFK, offre d’une solution

· -          Demande de promesse américaine de non-intervention en Cuba

· -          Retrait des missiles
	10.00 h. Stevenson propose la négociation avec les éléments suivants :

· -          Intégrité territoriale cubaine

· -          Missiles en Turquie et en Italie

· -          Levée du blocus

· -          Démantèlement des constructions en Cuba
	 
	 

	Samedi,

27.10.62
	 

 

 

9.00 message radiophonique de Chr. à JFK

· -          Proposition d’un troc missiles de Cuba contre missiles de Turquie

· -          Proposition d’un troc de non-invasion et non-ingérence en aff. Intérieur pour Cuba contre Turquie
	 

 

 

 

 

10.00 h. Ex-com réunion

 

11.00 incident par une avion U-2 sur la Sibérie

 

12.00 Les troupes soviétique abattent une avion U-2 sur Cuba

 
	 
	Castro à Chr. : Une invasion est imminente et il faut  utiliser une défense claire avec n’importe quelle sévérité nécessaire

	 
	 
	Réponse de JFK à Chr.

· -          Acceptation général de l’engagement à la non-intervention en Cuba

 
	 
	 

	 
	 
	19.45 RFK confirme à Dobrynin le troc des missile à Cuba contre les missiles en Turquie, sous condition que la promesse reste secrète
	 
	 

	 
	 
	 

Fixation d’un date de riposte : 29 octobre
	 
	 

	Dimanche

28.10.62
	9.00 Réponse de Chr. à JFK, acceptation

· -          Promesse de retirer les missiles

· -          Acceptation de la promesse américain de non-intervention en Cuba
	 
	 
	 

	 
	 
	Réponse de JFK à Chr.

· -          Confirmation de la fin du blocus
	 
	 

	 
	 
	 

Discours publique de JFK :

· -          L’URSS arrête et déconstruit les missiles en Cuba
	 
	Discours publique de Castro :

· -          Acceptant la promesse de non-intervention en Cuba de JFK

	 
	 
	 
	 
	 
	

	 
	Le monde post-crise
	 
	 
	 
	

	 
	 
	 
	 
	 
	

	19.11.62
	 
	 
	 
	Castro donne son accord au retrait des IL-28 avions

	20.11.62
	 
	JFK annonce la fin du blocus
	 
	 

	Nov. 62
	 
	Election du Congrès
	 
	 

	24.4.63
	 
	Les missiles Jupiter sont retirés de la Turquie
	 
	 

	Juin 1963
	 

 

Chr. sur le discours de JFK : « the best ... by any President since Roosevelt. »
	JFK discours auprès de American University : « Let us re-examine our attitude towards the USSR...No government (...) is so evil that its people must be considered as lacking in virtue »
	 
	 

	Fin Juin
	Installation d’une « ligne 
	rouge » Moscou-Washington
	 
	 

	Juillet 63
	Signature du traité contre les
	essais nucléaires
	 
	 

	1963
	· -          Récolte de blé insuffisante ; importations de Canada et USA

· -          Chr. veut des crédit de la RFA
	Les USA développent MAD (Mutually assured destruction), écartant la possibilité d’un first strike par les USA
	Ulbricht parle de trahison de la part de l’URSS
	 

	22.11.63
	 
	Attentat sur JFK à Dallas
	 
	 

	1964
	 
	 
	 
	La Chine fait son premier test de bombe nucléaire

	15.10.64
	Destitution de Chr. par Brejnev, Kossigin et Pogorny
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	


 

 

 

Mobiles possibles de Chruschtschev de stationner les missiles sur Cuba :

 

· -          Défense de Cuba

· -          Intérêt d’avoir un gouvernement supplémentaire dans la côté soviétique dans la guerre froide

· -          Ayant un pays modèle pour l’Amérique Latine

· -          Répondant au défis chinois au regard du leadership communiste

(La défense de Cuba serait été possible aussi sans missiles nucléaire à mi et long-distance, mais question d’une nouvelle perception de l’arme nucléaire en tant que ultime dissuadeur. Les armes conventionnelles deviendraient obsolètes)

 

· -          Augmenter le nombre d’armes nucléaire couvrant le sol américain

· -          Réduisant les dépenses militaires (conventionnelles) selon le but de Chr. de dépenser plus pour l’économie civile

 

· -          Les missiles en tant que pression pour achever d’autres buts

· -          Pour changer l’équation de force concernant Berlin

 

Conséquences/effets importantes de la crise des missiles

 

USA

· -          Nouvelle perception des USA de l’URSS

· -          Développement de MAD et fin de l’option du first strike

· -          L’administration américaine a fait une expérience positive avec une stratégie d’escalation graduelle (important pour Vietnam)

 

URSS

· -          Augmentation des dépenses soviétiques pour les armes nucléaires avec le but d’égalité stratégique (but atteint : début des années 70)

 

URSS-USA

· -          Efforts pour améliorer la communication directe Moscou-Washington

· -          Signature d’un traité contre des essais nucléaire

· -          Détente générale entre USA et URSS

 

Cuba

· -          Castro devient plus sceptique en regard des URSS

 

 

Le facteur cubain :

 

· -          Printemps 1962, Castro donne l’accord pour l’installation des missiles

· -          Pendant la crise : Castro écrit à Chr. de prévoir l’utilisation des missiles en cas d’attaque américaine. Cette lettre a comme effet que Chr. comprend mieux le danger d’une escalation non-désirée.

-          Pendant la crise : Castro décide d’abattre une avion U-2 (ce qui sera fait par les troupes soviétiques). Cet incident a montré Chr. de façon concret le danger d’une escalade incontrôlée.

Annexe 2

Quelques chiffres et faits sur les OMP

	Opérations de maintien de la paix depuis 1948

	62


	Opérations en cours 2009

	20



	

	

	Personnel 

Personnel militaire et de police civile 

80 000

Pays fournissant du personnel militaire et de police civile 

11 000

Personnel civil international 

6 000

Personnel civil local 

13 000

Volontaires des Nations unies

2 300



	 
	 

	Coût des opérations (en dollars des États-Unis) 

Montant des crédits approuvés pour la période du 1er juillet 2007 au 30 juin 2008

environ $ US 7 milliards



	
	 

	ONUST

 Depuis mai 1948

Organisme des Nations Unies chargé de la surveillance de la trêve en Palestine
Effectif: observateurs militaires 151; personnel civil international 92; personnel civil local 128

Pertes: 49

Crédits autorisés pour l'année 2008 – 2009: $66,22 millions (montant brut)



	
	 

	UNMOGIP

Depuis janvier 1949

Groupe d'observateurs militaires des Nations Unies dans l' Inde et le Pakistan
Effectif: observateurs militaires 43; personnel civil international 25; personnel civil local 46

Pertes: 11

Crédits autorisés pour l'année 2008- 2009: $16,96 millions (montant brut) 



	
	 

	UNFICYP

Depuis mars 1964

Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre
Effectif: militaires 857; policiers civils 65; personnel civil international 41 et local 106

Pertes: 179

Crédits autorisés 2008–2009: $57,39 millions (montant brut)



	
	 

	FNUOD

Depuis juin 1974

Force des Nations Unies chargée d'observer le dégagement
Effectif: militaires 1 041 et 57 observateurs militaires; personnel civil international 37; personnel civil local 98

Pertes: 43

Crédits autorisés 2008-2009: $47,86 millions (montant brut) 



	
	 

	FINUL

Depuis mars 1978

Force intérimaire des Nations Unies au Liban
Effectif: militaires 12 542; personnel civil international 321; personnel civil local 640

Pertes: 279

Crédits autorisés 2008-2009: $ 680,93 millions (montant brut) 



	
	 

	MINURSO

Depuis avril 1991

Mission des Nations Unies pour l'organisation d'un référendum au Sahara Occidental
Effectif: observateurs militaires 220; policiers civils 6; personnel civil international 102 et local 158. Volontaires des Nations-unies 19

Pertes: 15

Crédits autorisés 2008–2009: $47,70 millions (montant brut) 



	
	 

	MONUG

Depuis août 1993

Mission d'observation des Nations Unies en Géorgie
Effectif: militaires 145, observateurs militaires 129; policiers civils 16; personnel civil international 104; personnel civil local 208

Pertes: 11

Crédits autorisés 2008–2009: $36,08 millions (montant brut) 



	
	 

	MINUK

Depuis juin 1999

Mission d'administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo
Effectif: policiers civils 3 391; militaires 37; personnel civil international 737 et local 2 697

Pertes: 32

Crédits autorisés 2008–2009: $278,41 millions (montant brut) 



	
	 

	MONUC

Depuis novembre 1999

Mission de l'Organisation des Nations Unies en République Démocratique du Congo
Effectif: militaires et observateurs 18 402; policiers civils 1 085; personnel civil international 956; personnel civil local 2 220

Pertes: 143

Crédits autorisés 2008–2009: $ 1 242,73 millions (montant brut) 



	
	 

	MINUEE

Depuis juillet 2000

Mission des Nations Unies en Ethiopie et en Erythrée
Effectif: militaires 4 154; police 214 personnel civil international 229; personnel civil local 244

Pertes: 20

Dépenses totales (estimation depuis 2000): $ 1 320 millions (montant brut)



	
	 

	MINUT

Depuis aout 2006

Mission intergrée Nations Unies au Timor Leste

Effectif: observateurs militaires 33; policiers civils 1 611; personnel civil international 363; personnel civil local 889 et volontaires des Nations-unies : 124

Pertes: 5

Crédits autorisés 2008–2009: $180,84 millions (montant brut)



	
	 

	MINUL

Depuis septembre 2003

Mission des Nations Unies au Liberia
Effectif: militaires 11 471; policiers civils 1 213; personnel civil international 490; personnel civil local 984

Pertes: 126

Crédits autorisés 2008–2009: $ 631,69 millions (montant brut)



	
	 

	ONUCI

Depuis avril 2004

Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire
Effectif : militaires 9 176; policiers civils 1 146; personnel civil international 416; personnel civil local 692 et volontaires des Nations-Unies 283 

Pertes: 55

Crédits autorisés 2008–2009: $497,46 millions (montant brut) 



	
	 

	MINUSTAH

Depuis juin 2004

Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti
Effectif : militaires 7 039; policiers civils 2 031; personnel civil international 491; personnel civil local 1 224

Pertes: 43

Crédits autorisés 2008–2009: $601,58 millions (montant brut) 



	
	 

	ONUB

Depuis juin 2004

Opération des Nations Unies au Burundi
Effectif : militaires 5 360; policiers civils 85; personnel civil international 313; personnel civil local 217

Pertes: 7

Crédits autorisés 2008–2009: $329,71 millions (montant brut) 




A celles-ci, il faut ajouter deux autres missions qui ont été décidé par le Conseil de sécurité de l’ONU en 2007 : Opération hybride africaine-Nations unies au Darfour (MINUAD). Cette opération compte plus de 15 000 militaires, 863 personnels internationaux civils et 1 417 personnels locaux avec un budget de plus de 500 millions de dollars US. La Mission des nations-unies en République centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) avec plus de 300 militaires, 343 personnels internationaux civils pour un budget de 315,08 millions de dol.US
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�	 Article 98 : Coopération en relation avec la renonciation à l’immunité et le consentement à la remise.





	La Cour ne peut présenter une demande d’assistance qui contraindrait l’Etat requis à agir de façon incompatible avec les obligations qui lui incombent en droit international en matière d’immunité des États ou d’immunité diplomatique d’une personne ou de biens d’un Etat tiers, à moins d’obtenir au préalable la coopération de cet État tiers en vue de la levée de l’immunité.
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